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Les familles monoparentales 

Si la monoparenta1it na pas connu en Suisse une v&itahie explosion', 
Avant-propos comme cela a dt observ dans dautres pays, on peut estimer que, 

compte tenu du niveau dlevd de la divortiaiitd, cette forme de vie 

commune est appelde ä prendre une place essentielle dans notre soci6t. 

Or, la familie monoparentale est vuindrahle sur les plans dconomique et 

social. Les foyers monoparentaux ont le plus souvent une femme ä leur 

t&e et la charge qui pse sur ces mres cheffes de familie est considrable 

puisqu'eiles doivent conjuguer responsahiiits familiale et 

professionnelle. Actueilement, la politique sociale de notre pays se rfre 

principalement ä la familie traditionneile. 

Le 15 mars 1989, Madame Eva Segmüller, Conseillre nationale, 

ddposait un postulat demandant que soit dtabli un rapport sur la situation 

socio-politique et dconomique des mres et des pres assumant seuls 

idducation de ieurs enfants dans notre pays. Le Conseil fd6ral a acceptd 

cc postulat en date du 5 juin 1989. 

Le prdsent rapport, qui constitue la rdponsc it cc postulat, est une analyse 

globale de la situation et des conditions de vie des familles 

monoparentales en Suisse. 
Cette recherche rend compte de la ra1it de ces familles en faisant part 

des difficults rencontres et des rcssources mises en oeuvre pour y faire 

face. Il importe de souligner que les prohhmes pour ces foyers ne sont 

pas seulement dordre dconomiquc et pratiquc mais aussi personnel et 

relationnel (isolement, solitude ou mme stigmatisation). 

II revenait aussi ä cette dtude de donner des indications sur les ohjectifs 

poursuivre en matire de politiquc sociale et familiale ainsi que sur les 

mesures ä mettre en oeuvre ou ä utihser plus efficacement. Des solutions 

sp6cifiques ou plus gndrales sont donc proposes pour am1iorer la 

situation de ces familles. 
Dans cc contexte, on saisit aisment l'importance que peut rcvtir aussi 

linstauration d'une assurance-maternit ou de prestations de hcsoin par 

exemple, d'ailocations familiales permettant de micux compenser les 
coüts engendrs par les enfants ou de structures daccueii en nomhre 

suffisant. Plus gnralement, il importe de favoriser l'autonomie 

dconomique de chacun et de viser un meilleur partage des taches 

familialcs et professionnelles entre les deux parents. Cctte attitude peut 

notamment permettre de prvenir certains prohimes conscutifs ii une 

sdparation. 

La monoparentalitd concerne la socit dans son ensemble; en effct, le 

risquc pour toute famille de se voir confronte au prohlmc de la 

sdparation est grand. 11 est esscnticl de soutenir les familles 

monoparentales afin qu'cllcs dcvicnncnt cllcs aussi des familles part 

cntirc. 

Jost Herzog 
Chef de la Ccntrale pour les qucstions !imilia1cs ä l'Officc fdral des 

assurances sociales 
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INTRODUCTION 

Ce rapport prdsente la situation des familles monoparentales en Suisse, notamment dans ses aspects 
pratiques et &onomiques, en prenant poiirbaseies donnes actuellement disponibles. Ii rpond ä une 
demande de lOFAS, correspondant ä la requ&e formulde, il y a &jä piusieurs annes dans le postulat 
Segmüller. Le texte de ce postulat stipulait: "Le Conseii fdddrai est invit ä &ahlir un rapport sur la 
situation socio-poiitique et dconomique des mres et des pres assumant seuls Fdducation de leurs 

enfants. Les donndes ainsi obtenues serviront de hase ä une analyse globale de la condition des 
familles monoparentales en Suisse, assorties des conclusions ä en tirer pour notre poiitique sociale et 

familiale" (Postulat Segmüller du 15 mars 1989). Dans ses attendus, cc texte prcisait en outre que la 
poiitique sociale de la Confdddration se fonde actuellement sur les hesoins et les particularits d'une 
familie complte, cc qui ne tient pas compte des volutions intervenues, en raison notamment de 
i'accroissement du nombre des divorces. Le postulat soulignait en consquence que la poiitique 
familiale de la Suisse doit tenir compte, davantage que par le pass, de la situation et des 
proccupations des personnes dievant seules leurs enfants 

En rdponse ä cette attente, le prtsent rapport cherche ä rendre compte de la rdalitd t laquelle sont 
confronts les mnages monoparentaux en faisant la part des difficu1ts quils rencontrent et des 

ressources quils peuvent mettre en oeuvre pour y faire face. 

Evoquer la situation des familles monoparentales suppose que Fon sentende au prdalahle sur la 
question de savoir cc quelies sont - une question qui est source de discussions. 

L familie monoparentale: mergence d'une catgorie 

La familie monoparentale est apparue dans le champ des pratiques sociales au dthut des anndes 70, au 
moment oü iaccroissement du nombre des divorces a commenc faire sentir ses effets'. 

Avant cette poque, la dissociation familiale &ait vue comme un grand risque pour la familie et pour 
les enfants et la maternit ctilihataire comme une dviance. Le cadre normal de iducation dun 
enfant, estimait-on alors, est constitu par la seule familie hiparcntaie, compose des deux parcnts et 
de leurs enfants. La monoparentalit tait perue comme une menace non seuiement pour les enfants 
et le parent seul, mais aussi pour lorganisation sociale toute eniire. De cc fait, les tudes existantes 
cherchaient uniquement ä comprendre de quelle nature et de quelle ampleur taient les risques 
encourus par ces familles. Prenant pour ohjet des populations particulires denfants pris en charge 
par les services sociaux, elles cherchaient valuer le traumatisme" dont ils avaient jtt victimes, 
leurs difficultts ou les ddstquilibres engendrds par la monoparentalit. 

Lapparition mme du concept de famille monoparentale est ic signe dun changement profond. Eile 
traduit la transformation progressive des reprsentations assocics aux naissances hors mariage et ii la 

rupturc de la famille. Lmergence de cette notion est fortement lic ii 1ide, issuc des milieux 
professionncls du travaii social, que la situation du parent scui (ct plus sptcialcmcnt celle de la mrc 

seule) saccompagne de difficults au plan tconomique et pratiquc ct cxigc donc un Sonden spcifiquc 
de la part de la socit. La monoparentalit est aiors moins vuc comme dviancc que comme sourcc de 

Les analvses qui suivcnt leprennent notamment les travaux de Le Gall ei Martin (1987). Voir aussi Autrement 

(1993). 
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difficu1ts appelant des remdes appropris. La stigmatisation du parent seul na sans doute pas 
disparu, mais eile a chang de cible. On admet que vivre avec un seul parent est sans doute 
prfrabIe, pour i'enfant, ä une exposition pro1onge ii un contexte familial dgrad ou gravement 
conflictuei. Reste cependant en jeu la capacit du parent seul ä apporter les ressources pratiques et 
mat&ielles ncessaires ä lentretien et ä iducation de lenfant. 

Dans une &ape suivante on ira mme, en cherchant ä "dstigmatiser' compitement la Situation du 
parent seul, jusqu' raliser des travaux visant ä d6montrer que la monoparentaiit peut tre une 
chance pour le parent seul et les enfants qui connaissent cette situation. 

Quoiqu'il en soit, la monoparentalit6 est aujourd'hui mieux admise, voire mme hanalisde, du fait que 
le nombre des parents levant seuls leurs enfants - notamment en raison dun divorce ou dune 
sparation - a notablement augmentt dans tous les pays europens, et ccci dans toutes les couches de 
la soci&. 

Les families monoparentales n'ont cependant pas cess d'tre considres sous langle de leur 
diff&ence ou des difficu1ts quelles rencontrent: les difficults conomiques, hien sür, mais aussi les 
problmes relationnels. En particulier, se trouve aujourdhui mis en exergue le risque que reprsente, 
pour un enfant, la rupture des relations avec le parent avec lequel il ne vit pas hahitueliement. Dune 
autre maniüre, cest encore la capacit de la familie monoparentale ii faire face de faon satisfaisante 
idducation des enfants dorn eile a la charge qui est ainsi evoquee. 

La dfinition de la monoparenta1it 

Depuis son apparition dans le champ du travail social et de la sociologie de la familie, la notion de 
monoparentaiit suscite diffrentes interrogations. 

La rdalit ä laqueHe eile renvoie est sans doute hien &ahiie: Ic fait qu'un parent se trouve, par suite de 
diffrents vnements (veuvage, divorce ou sparation, maternitt ciHihataire), devoir prendre en 
charge seul son ou ses enfants pendant une priode plus ou moins durable. 

Cependant, la question a maintes fois pose de savoir si Fon pouvait kigitimement employer, pour 
dtisigner cette Situation, le vocahle de "familie monoparentale. Certains analvstes. se  rf&ant ä la 
reprsentation traditionneile de la familie hiparentale, considirent que Fon ne devrait parler de 
monoparentalit quen faisant appel aux termes de foyer monoparental ou de mnagc 
monoparental' - cc qui reviendrait ä rserver la dnomination de familie" ii la situation dans laquelle 
les enfants sont pris en charge par leurs deux parents. Cc type dargument est encore aujourdhui 
soutenu par les associations de pres et certains professionnels de la familie qui considrent que 
lutilisation du terme de familie monoparentale a souvent pour effet dexciure encore davantage le 
parent absent. 

Le terme de familie monoparentale a nanmoins tt consacr par lusage ei ii apparait dsuet de 
vouloir rscrver le titre de famiiic ccrtaines configurations familiaies, en raison prcisment de la 
diversification actuellc de cellcs-ci. En poursuivant la mme logiquc, ne devrait-on pas s'interdire 
aussi de parler de familles recomposes? Dans la pratique, le parcnt seul assure hien, auprs de ses 
enfants, une certaine continuit de la vic familiaie ei on ne vout pas pourquoi on devrait disquaiificr 
i'entut quii constutue avcc ses cnfants en considrant quelle nest pas une familie ce qui nempche 
nullement, hien sür, dencourager le maintien des liens avec le parent non-hthergeant). 

2 OAA 
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D'autres discussions au sujet de la notion de monoparentalitd ont progressivement dt engagdes, qui 

toutes portent sur la nature particuli&e de cette configuration famiiale. 

Certaines interrogations portent sur la durde de vie de la familie monoparentale. On sait aujourd'hui 

que la monoparentalitd doit &re envisagde non seulement sous I'angle du type de relations familiales 

quelle implique en considdration notamment du lien fort qui sinstitue entre le parent seul et ses 

enfants - mais aussi sous langle de sa mobilit. Compte tenu de la trajectoire personnelle du parent 

seul, la situation monoparentale pourra parfois ne constituer qu'un pisode dans la vie dun enfant. 

On parlera alors de sdquence monoparentale. La question pourra se trouver posde, s'agissant de laide 

apporter ä ce type de familie, de savoir comment prendre en compte cc caractre ventue11ement 

temporaire de la monoparentalitd. 

Par ailleurs, la question s'est trouvde posde de savoir si la notion de monoparentalit navait pas pour 

effet d'agrdger des rdaiits fort diffdrentes. Quelle comparaison possible, interroge la sociologue 

Nadine Lefaucheur - qui a beaucoup oeuvr pour la visibilit de ces familles dans les pays de langue 

franaise - entre la veuve bdndficiant dune grande considration sociale et de ressources assurdes et 

la femme divorce qui doit ndgocier avec le pre de ses enfants ou encore la mre cdlibataire, pauvre 

et fortement stigmatise (Lefaucheur, 1987)? Au delä des questions thoriques quelle pose, cette 

interrogation renvoie au problme des aides apportes aux familles monoparentales. 

Une familie soutenue et encadre 

La notion de familie monoparentale est fortement connote du point de vue de laction sociale: eile 

renvoie, on Ja not, ä 1ide que certaines situations familiales, tant particulirement ä risque, 

ndcessitent des interventions spdcifiques. 

Ces interventions ont hien sür pr6cd la construction de la catgorie familie monoparentale'. Les 

veuves ont fait Job jet depuis iongtemps de mesures de soutien (notamment de la part des Etats, 

lorsque leur veuvage tait li ä la ddfense de Ja patrie). Les mres cdlihataires galement ont dt parmi 

les premires cihles de lattention et de Jentraide sociales, que ceiles-ci proviennent des glises ou de 

la philanthropie puhlique. 

L'dmergence de la notion de monoparentaJit, en donnant une visihi1it et une 1gitimitt plus grande 

la situation du parent seui, est a1ie de pair avec Idlahoration et Ja mise en oeuvre de programmes 

sociaux de diffrente nature visant les familles monoparentales ei. les enfants dont dies oft la charge. 

Aides sociales spcifiques, aide au recouvrement des pensions alimentaires, avantages fiscaux: des 

dispositifs existants oft dt adapts et des mesures nouvelles oft inventes pour venir en aide ii ces 

foyers. Toutefois. Ja mise en place de ces programmes na pas sans susciter des difficu1i.s et des 

discussions qui renvoient aux conceptions de Ja familie et de lintervention sociale. 

Comment reconnahre les familles monoparentales et comment reconnaitre edles dentre dies qui sont 

vraiment en difficuit? La mise i disposition davantages spcifiques en faveur de ces familles nest 

pas sans ncessiter des investigations et des contröles qui portent sur Ja vie prive et qui peuvent tre 

vus comme des ingrences dans Ja sphäre famiiiale. Il ne faudrait pas non plus que des aides 

appropries pour les famillcs monoparentales puissent rendre cette Situation enviabJe, au point 

dinciter Ja fraude ou de crer une injusticc par rapport au traitement rserv aux familles 

hiparentales dans Je hesoin. 

Faut-11 aider le parent seul ou chercher ä lautonomiser? En supposant que ion identifie les parents 

seuls dans ie hcsoin, la question se pose de savoir queJs types daide on pense utile de mettre ii Jeur 

disposition. En soutenant de faon continue certaines catgories de familles, ne risque-t-on pas de 
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renforcer les mdcanismes de dpendance, dexclusion et de stigmatisation. A 1'inverse, en survaluant 

la capacitd du parent seul ä faire face par iui-mme ä ses difficultds, ne risque-t-on pas de passer ä 

cötd de la 'vraie pauvret«, celle de la mre qui seule dlve son enfant? Comment soutenir la familie 

monoparentale sans nuire ä son autonomie? 

Une dernire question essentielle se pose: faut-il aider les familles monoparentales ou faut-il aider 

toutes les familles en difficüits7 Compte tenu de la diversit intrinsque des familles monoparentales, 

on peut se demander sil est souhaitable de dfinir et de mettre en oeuvre des mesures qui 

sappliquent spcifiquement ä ces familles ou sil ne faut pas leur prfdrer des mesures qui valent, de 

fa9on gndrique, pour tous les enfants et tous les parents qui sont confronts ii des difficults sur le 

plan pratique, conomique ou relationnel. 

Ces interrogations, qui se posent encore aujourd'hui ä 1'ensemble des instances de dcision en 

matire de politique sociale dans les pays dveiopps, devront etre reprises ä lissue de la prsentation 

d&aille de la situation des foyers monoparentaux en Suisse. 

Les familles monoparentales en Suisse 

Ii n'existe pas, en Suisse dtude scientifique densemble prenant les familles monoparentales pour 

ohjet. Ces familles sont mentionnes dans nomhre dcrits: notamment les mmoires dtudiants 

manant des &oles sociales ou encore les documents provenant des associations qui ont pour objectif 

la ddfense des parents en situation monoparentale. Par ailleurs, lorsquc les foycrs monoparentaux 

sont voqus dans les travaux scientifiques, cest le plus souvent dune manirc incidente, dans des 

recherches prenant pour thme la pauvret ou la situation des familles du point de vue dmographiquc 

ou juridique. La monoparentaiit6 n'y est prsente que comme un cas de figure. souvent marginal. 

Seul un petit nombre de travaux de qualit portent spcifiquement sur les familles qui nous 

interessent. 

L'absence de travaux spcifiques sur les familles monoparentales ncessite d'trc cxamine de faon 

plus prcise. Sagit-il dun retard de lintrt pour ces familles? La thmatique des familles 

monoparentales, comme nous lavons dcrite, est ne dans les pays anglo-saxons avant dtre reprise 

en Europe. De nomhreuses investigations ont & ralises. Des rfIexions ont tt menes et des 

mesures prises. La Suisse aurait-elle pris, de cc point de vue, un retard qui devrait trc comhh, y 

compris par lincitation du prsent rapport? Cette question doit tre rep1ace dans le contextc plus 

gnral de la politiquc sociale. En labsence de politique familiale explicitc, peu dtudes sont 

commanddes et ra1ises avec la familie pour ohjet. A plus forte raison, on comprend quc les famillcs 

monoparentales, qui apparaissent encore comme une configuration marginale voire dviante de la 

famille, ne fassent pas 1ohjct en tant quc teiles dinvestigations spci0ques. 

Lc travail que nous avons effectu a consist principalement dans le recueil des sources 

hihliographiques disponibles au sujet des familles monoparentales. 

Les documents quc nous avons runis portent sur les quinzc dernires annes: Iivres, thses, actcs de 

colloquc, travaux de diplöme des coies sociales, rapports de recherche. hrochurcs des associations 

concerncs par la monoparcntalit« articies de joumaux. Ces &rIts ont comp1ts par les donnes 

statistiqucs disponihlcs, en particuiicr celies du reccnsemcnt de 1990 

Compte tenu de la diversit et de de ces sources, nous avons choisi doprer des 

distinctions dans les maoriaux rccucillis. Pour illustrer les diffrcnts aspects de la structure des 

familles monoparentales et les difficults auxquelles dies sont confrontes, nous nous appuierons 

essentiellemcnt sur les tudcs approfondies qui prtisentcnt des garantics de ngucur (mmc lorsqucllcs 
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ne portent que sur des petits chantillons, ce qui est le cas pour certaines dentre dies). Les autres 
documents recueillis, pour n'tre cits que de manire occasionnelle, lorsque les sources manquent, 
ont cependant & pris en compte dans l6laboration des cadres plus gn&aux de notre rflexion. De la 
meine manire, les recherches &rangres sur la monoparentaiit nont pas fait l'objet dun 
recensement et dune analyse syst&matique pour les besoins du prsent rapport. Nanmoins, dies 
n'ont pas ignor&s et constituent la tolle de fond" qui donne son sens aux analyses proposes ici. 

Plan du rapport 

Ce rapport voque successivement diffrentes facettes de la Situation des familles monoparentales, 
avant de prsenter les options de politique sociale aujourdhui disponibles et de les discuter. 

Le premier chapitre dinombre les mnages monoparentaux en prenant appui sur les travaux 
dmographiques rdcents et le recensement de la population. 

Le chapitre 2 passe en revue les dispositions juridiques, sociales et fiscaies qui, hien quelles ne 
mentionnent de fa9on explicite la familie monoparentale que de fa9on trs exceptionneile, tracent le 
cadre lgal de la vie de ces familles. 

Le chapitre 3 porte sur les aspects conomiques du fonctionnement des familles monoparentales. De 
quelies ressources disposent-eiles? A quelies difficuits doivent-eiles faire face sur cc plan? Dans 
quelle mesure sont-elles cxposes au risque dappauvrissement, voire de pauprisation? 

Le chapitre 4 dticrit, ä partir des 6tudes existantes, les aspects pratiques de la vie des foyers 
monoparentaux. Sont voqus succeSsivement: le logement, 1emploi, les structures d'accueii pour 
les enfants, les probimes de la conciliation du travail professionnei dt des tches domestiques. Sont 
ga1ement souhgntes les difficuits personneiles et reiationnelles de la vie des parents seuls: 

isolement, solitude, stigmatisation. 

Le chapitre 5 mentionne 1'existence de diffrents dispositifs institutionnels qui se proposent de 
contrihuer la prise en charge de certains des prob1mes auxqueiies les familles monoparentales sont 
confronoes: dispositifs cantonaux pour le recouvrement et les avances des pensions aiimentaires, 
heux de vie coliectifs spciaiement conus pour les foyers monoparentaux, nouveiies pratiques 
professionnelles daide au divorce et ä la sparation (mdiation familiaie, heux daccueii pour 
lexercice du droit de Visite). 

Le chapitre 6 enfin discute les solutions qui peuvent &re envisages aujourdhui pour amliorer la 
Situation des foyers monoparentaux et mettre ä disposition des aides - gn&ales ou spcifiques - qui 
correspondent aux difficu1ts auxqueHes ils doivent faire face. 
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Chapitre 1 

APERU DEMOGRAPHIQUE SUR LA MONOPARENTALITE 

Une premiere approche du phnomne de la monoparentaIit passe par la description dmographique. 

Qui sont les familles monoparentales? Combien sont-elles et comment se prsente 1volution r&ente 

de leur nombre? Combien de femmes, combien d'hommes et combien d'enfants vivent dans ces 
familles? 

Pour rpondre ä ces questions, nous disposons, dune part, des rflexions engages par les 

dmographes depuis quelques annes, qui permettent de mieux analyser la monoparenta1it et, d'autre 

part, de donndes dmographiques, notamment celies qui proviennent du recensement de 1990, ainsi 
que d'informations issues d'enqutes locales. 

La caractrisation dmographique des familles monoparentales 

Une caractrisation des mnages monoparentaux est propose par Blanc (1986). 

Le m6nage, dans les statistiques suisses, est form dun groupe de personnes qui habitent et vivent en 
commun ou dune personne seule ayant son propre mnage. La particu1arit du menage monoparental 
rside dans labsence de lun des partenaires du couple parental. Par mnage monoparental on entend 

donc un mnage constitu par un chef de mnage vivant avec ses enfants et, le cas chant, un tiers 

(ascendant, parent plus ioign ou personne &rangre ä la familie). 

Le mnage monoparental se distingue des autres mnages familiaux avec enfants que sont les foyers 
hiparentaux: un mnage constitud par un couple dadultes vivant avec son ou ses enfant(s) et 
ventueiiement des tiers. Lensemble que forment les m6nages avec enfants se distingue encore des 

mnages sans enfants, ainsi hien sCir que des m6nages non-familiaux (quil sagisse de personnes 
vivant seules ou de personnes non-apparentes vivant ensemble, sans pour autant former une 

co1lectivit). 

La monoparentalit a trois origines distinctes: le veuvage, le divorce ou la stparation, ainsi que la 

maternit c1ihataire (sans cohahitation avec lautre parent). 

Les caoigories dmographiques se sont adaptes aux ivo1utions de la familie. Avant 1980, les coupies 
cohahitants taient considrs comme des mnages non-familiaux. La question de savoir de quelle 

manirc &aient alors comptahiliss les memhres des couples cohahitants ayant des enfants ne reoit 
pas de rponse claire (Ermish, 1987). Il en rsuite certaines difficuittis dans la comparaison des 

donnes ä travers le temps. 

La reconnaissance, par les dmographes. du phnomne de la cohahitation a eu pour effet de mieux 

distinguer les situations qui rclvcnt effectivement de la monoparentalitd. 

Dfinir le mnage monoparental uniquement par la coprsence de laduite ei de son enfant (ou de ses 
enfants) revient ä agrgcr des situations qui diffrent du point de vue de läge des personnes 
concernes. La famille monoparentale peut tre constitue dun parent ägi ct de son enfant djä 

adulte, aussi hien que d'un parent plus jeune soccupant denfants encore mineurs. Cette manire de 
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voir pose prob1me, notamment dans la perspective de la comparaison internationale des donnes 

relatives aux familles monoparentales2. Cest une question importante qui devra &re discute plus 
bin. 

Les familles monoparentales dans l'volution gnrale de la familie 

"La diminution de la f&ondit et de la nuptia1it a rejet& dans lombre ce qui apparatra plus tard 

comme la mutation familiale majeure des temps modernes, la disparition de la vie commune, except 

pendant les courtes priodes dducation des enfants. Partout en effet la dimension moyenne des 

mdnages diminuc, partout leur structure se simplifie, partout la proportion de personnes iso1es 

augmente. La Suisse ne fait pas exception" (Blanc, 1985, p. 651). 

De fait, alors que le nombre des m&nages sest accru dans une proportion suprieure ä celle de la 

population, leur taille a diminu au fil des anndes. Entre 1960 et 1990, le nombre des mnages privts 

(cest--dire le nombre des mnages familiaux auquel on ajoute celui des mnages constituds par des 

personnes seules ou par des personnes vivant ensemble sans &re apparenues) est pass de 1.581.000 

ä 2.841.850. Le nombre moyen de personnes par mdnage priv a & rduit de 3,3 ä 2,3. 

Cene volution s'explique ä la fois par la diminution trs sensible du nombre des grandes units 

familiales et parlaccroissement du nombre des petites units. 

Les mdnages privs ayant cinq personnes constituaicnt 10,217c de 1'ensemhle en 1960 et ne sont plus 

que 4,8% aujourd'hui. Les mnages de six personnes et plus sont passs de 11% ä 1,7%. 

A linverse, la proportion des personnes seules sest accrue de 14,217c ä 32,4%. 

Le nombre des mnages familiaux est pass, entre 1960 et 1990 de 1.243.660 ä 1.827.799. Le 

nombre moycn des personnes par mdnage familial a diminui de 3,7 ä 3. 

Parmi les mnages familiaux la proportion de ceux qui ont des enfants a haiss dune manire trs 

sensible: elle est passde de 68,1% en 1960 ä 58,2% en 1990. 

A 1int&ieur de cene catgorie des mnages familiaux ayant des enfants, lvolution est trs ncttement 

diff&cncidc selon que lon considre les mdnages ii deux parents OU les mnages monoparentaux. 

Les mnages hiparentaux avec enfants ont vu leur part considrah1ement rduite: ils constituaient 

60,2% des mnages familiaux en 1960 et Wen constituent plus que 50,3% en 1990. 

Lcnsemhle des mnagcs monoparcntaux (quils comportent ou non un tiers en plus du parent seul et 

de son ou ses enfants) reprsentait 7,9% des mnages familiaux en 1960 et reprsente en 1990 une 

proportion identique des mnages familiaux. Autrcment dii., leur nombre a cru ct la place quils 

occupcnt parmi les mnagcs avec enfants na fait quaugmcnter dans la priode considnie. 

A propos des staustiques suisse sur la monoparenta1it, teiles qu'elles sont rapportes par Blanc, 1985, Ermish 

remarque: Aucune limite d'äge West fix pour un enfant ä charge. Les familles inonoparentales paraissent 

comprendre aussi bien ceiles qui sont intdgres dans un mdnage od C0CXiStCflt dautres personnes que cclies qui 

constituent un mnagc inddpendant" (Aspects ddmographiques de iaugmentation du nombre des familles 

monoparentales". Ermish. 1987). 
Lensemhic des donnes qui suivent proviennent du recensement de 1990. daprs Husi. Meier, 1995. 
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Le nombre des mnages monoparentaux dans lesquels vivent ensemble un parent et son ou ses 

enfants, ä lexclusion dc tiers, est passe de 65.299 ä 131.366 entre 1960 et 1990. La part quils 

reprsentent dans 1ensemble des mnages avec enfants est passe de 7,717c ä 12,3%. 

Cette analyse de 1'volution dc la structure des mnages appelle certaines explications gnra1es quant 

aux causes du changement ainsi que certains commentaires plus particuliers quant ä lampleur des 

mouvements en cours en cc qui concerneies mdnages monoparentaux. 

Les explications gnrales, qui dpassent le cadre du prdsent travail, sont rsumes de la manire 

suivante par Gilliand (1991). 

Les causes dc ces changements sont multiples. Les injonctions religieuses sestompent. Les moyens 

contraceptifs assurent une maitrise dc la f&ondit. Lenfant est rare, mais ii est dsird et investi dc 

lesptrance dc ses gniteurs. Le "coüt" dc plusieurs enfants, le manque ä gagner, limitent la 

descendance. Mieux formes, les femmes tiennent davantage ä leur indpendance conomique; une 

activitd rdmundre leur acquiert des droits propres en mati&es d'assurances sociales, au heu dc droits 

d&ivs quelles peuvent perdre avec le divorce. Laspiration ä lgalit des droits modifie Fordre des 

valeurs. La "pression consummatoire" et la chertt du logement, la volont dc poursuivre une 

carrire professionnelle ou dc satisfaire des hesoins matrie1s, un monde complexe et agit, 

s'accompagnent vraisemhlahlement dun moindre dtsir denfant' (Gilliand, 1991. p. 15-16). 

Gilliand, dans le mme travail, fait rtfrence au dmographe franais Louis Roussel, pour indiquer 

que nous ne faisons que ressentir ainsi les effets ddvolutions sociales plus gnra1es. 

En bref, le niveau dc vie des jeunes est nettement sup&ieur ä celui dc leurs parents, au mme äge. La 

maitrise dc la fconditd, gr.ce aux moyens dc contraception, donne un pouvoir dajuster ha date et le 

nomhre d'enfants. Elle appartient ä la femme. Cc transfert dc pouvoir - mme symholique au dhut - 

marque une mutation des röles. Graduellement " le mod1e dominant du mnagc cesse d'tre celui oü 

ha femme est mdnagre et 1'homme pourvoyeur ". Par aihleurs, les femmes entrent toujours plus 

nomhreuses sur le march du travail. Lautonomie financire quelles acquirent contrihue ä un 

rquilihrage des pouvoirs au sein du couple. En cas dc conflit, le divorce naccule plus - ou moins - 

ha femme ä une situation dsastreuse. Simu1tanment, " les rformes 1gis1atives lgitiment en 

quelque sorte les consquences dc cet environnement nouveau ". Ltgahit des droits des conjoints 

est prociamde, la loi ne sanctionne plus, sauf ndcessit, la vic et les dcisions des couples qui se 

dissocient. Ces facteurs exognes nont quun röle dc relais; ils sont en riahit "les expressions 

multiples d'une raison uniquc, mais d'ordre culturel cette fois, l'mergencc dans nos socidts d'une 

nouvelhe figure dc ha femme ". Le terme dc "ddsinstitutionnalisation" semhle pertinent ä Roussel 

pour rdsumer 1'vo1ution rcente. Linstitution " n'est plus intriorisde comme norme rectrice des 

comportements et des affects "; eile West plus he rfrent. L'imagc dc ha vie famihialc ne sorganise 

plus autour du projet dc familie stahle pour une partie dc la population' (Gilliand, 1991, p. 29). 

Evoquons encore les dhats plus spcifiques quant ä ltvo1ution du nomhre des foyers 

monoparentaux. 

Ii y a encorc peu dannes. Olivier Bhanc suggrait qu'ä la diffrence dc cc qui sobserve dans 

dautres pays (notamment anglo-saxons) lvo1ution en cours en Suisse na pas apport un 

accroisscmcnt considrah1e dc la proportion des mnages monoparentaux (1volution portant 

davantagc sur lorigine dc la monoparcntalit, une donnc qui sera reprise plus bin). 

Notons quil sagit ici dc Ienscmble des mnages monoparentaux. quel que soit läge du parent et des enfants ä 

chare. 
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'Au recensement de 1960, on relevait prs de 98.500 familles monoparentales, soit 11,6% des 

mdnages familiaux avec enfants... Vingt ans plus tard, les proportions ne se sont gure modifies... 

Globalement, il faut bien reconnatre quen Suisse, le mnage monoparental ne prend gure 

d'ampleur au cours des deux demires d&cennies: le taux annuel moyen de croissance de cc type de 

vie commune (1,2% ) est plus faible que celui des couples avec enfants et mme que celui de 

1'ensemble des mnages familiaux (1,4% )' (Blanc, 1987, p. 87). 

Avec le recul et les rsultats du dernier recensement, cette analyse se trouve-t-elle confirme? Nest-

on pas face ä un phdnomne dune ampleur plus considdrable? 

Contrairement au couple biparental, dont la proportion dans l'ensemble des mnages familiaux est 

touche par une drosion constante, ic mnage monoparental 'rsiste'. Autrement dit, sans que Von 

assiste ä un accroissemcnt spcctaculaire, le simple fait que cc type de mnage garde une place 

idcntique dans lensemhic des mnages familiaux en fait une forme dune importance croissante dans 

1'volution d'ensemble du paysage familial. 

Cette question devra en outrc &re reprise ultrieurement ä la lumire des donncs portant sur la 

structure des mdnages en fonction de läge de leurs membres. 

Les dvolutjons ainsi ddcrites, il faut encore le prciser, sont prsentes dans tous les cantons, quils 

soient urhains ou ruraux. La diminution de la taille des grands mnages et la rduction de la taille des 

units de vie se manifestent dans tous les cantons. La monoparentalitt est un phnomne autant rural 

quurhain. On ne saurait voir dans la famille monoparentale un phnomne des rgions urhaines et 

industria1isies; il sagit dun type de vie commune implant dans toutes les rigions du pays, associ ä 

lenvironnement et aux conditions locales (Blanc, 1987). 

La structure des mnages monoparentaux 

1 . La structure des mnages monoparentaux en fonction de läge des enfants et du 

parent seul 

La structure par äge des foyers monoparentaux (äge des enfants ou äge du parent), revt une 

importance toutc particulire dans la perspective dune rflexion sur les politiques familiales. 

En 1985 djä, Blanc rcmarque que le nomhre des foyers monoparentaux dans les tranches däge 

e1eves stagne, voire diminue, tandis quau contraire, les ciasses däge les plus jeunes sont marques 

par une forte progression. 

En ne considrant que les mtnages monoparentaux avec enfants (et ne comportant pas de tiers), le 

nomhre des mnages dont le chef a 55 ans ou plus est rest voisin de 4().000 entre 1960 et 1980. Au 

contraire, le nomhre de ces mnages dont le chef est äg de moins de 55 ans est pass de 27.426 ä 

68.157 dans la mme priode. Cette vo1ution particulirc doit trc 1i6e ä 1'accroissement des 

divorces intervenus au cours des deux dcennies priscs en considtration (1960-1980) (Blanc, 

1985). 

On peut noter en outre que cet accroissement trs rapide des mnages monoparentaux dans les 

tranches däge jeune est heaucoup plus marqim que celui des mnages hiparentaux däge 

correspondant. Le nomhre des mnages hiparentaux dont le chef est äg de 35 ä 44 ans est certes 

pass de 169.828 ä 293.806 entre 1960 et 1980 (c'cst dans cette tranche que 1vo1ution est la plus 
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forte); mais le nombre des mnages monoparentaux de la meine ciasse däge, a connu un 

accroissement bien plus considrable, puisquil a tripl dans le meine temps, passant de 8.885 ä 

27.695. 

De la mme manire, on peut encore remarquer qu'au contraire des mnages monoparentaux, le 

nombre des couples hiparcntaux ayant des enfants (et qui ne comportent pas de tiers), saccroit 

rapidement dans les tranches d'ge les plus avances (sous leffet notamment de la prolongation de la 

cohabitation des gnrations), cc qui West pas le cas des mnages monoparentaux. 

Ces constatations, confirmes par les donntes du recensement de 1990, attirent 1'attention sur une 

caractristique essentielle de 1volution des mnages monoparentaux: leur rajeunissement 

considrable dans les trois dernires dcennies, qui constituc le corollaire de la transformation de 

l'origine de la monoparentalitd et de la fdmiriisation de ces mnages. 

Les donnes brutes du recensement de 1990 fournissent un total de 145.108 mnages monoparentaux 

(pre ou mre seulle avec enfantls - avec ou sans autres personnes en plus - sans considration de 

lge des enfants ou du parent seul)5. Parmi ces mnages, le nombre de ceux qui ont au moins un 

enfant de moins de 20 ans s6lve ä 83.263. 

Nous sommes ainsi incits ä repenser la question de la dfinition du foyer monoparental. Dans une 

meine catgorie sont inclues des populations trs diffrentes: des parents seuls vivant avec des enfants 

dpassant vingt ans (environ 40% de l'enscmble), et dautres qui ont des enfants mineurs. 

On peut remarquer que ic rapport entre le total des mnagcs monoparentaux et le nombre de ceux qui 

ont ä assurer des charges tducatives se retrouve dans des travaux portant sur des populations locales. 

Notamment, 1tude ra1ise au Tessin par Molo Bettelini (1993) identifie. dans lensemhle des 

mnages monoparentaux recens6s dans cc canton un "groupe-cihle devant faire l'ohjet de cette 

enqute: les famillcs monoparentales avec enfants ä charge ou tudiants de moins de 25 ans. En se 

rf6rant aux seules donnes globales disponibles alors pour le Tessin (donnties de 1980), on peut 

considrer quenviron 4.500 mnages sont englobs dans cette catgorie, sur un total de 7.350 

mnages monoparentaux (et sculcment 3.655 mnages, borsquon limite lge des enfants ä 20 ans). 

2. Le nombre d'enfants des mnages monoparentaux 

La tendance gnrale, en Suisse, comme dans 1ensemhle des pays curopens, est au petit mnage'. 

Comme nous lavons signa1 plus haut, le nombre moyen de personnes par mnage a 

sensihlement rduit dans les dernires dcennies, passant de 3,3 en 1960 ä 23 en 1990. 

Les foyers monoparentaux, qui expriment par leur structure mme cette tendance ä la rtduction du 

nombre de personnes par mnage, ne sont gure touchs directement par cette volution. En effct, 

ainsi quc le relve Blanc (1987), ces mnages &aient constitus en moyenne par 2,6 personnes en 

1960 et ils comportent encore 2.5 personnes en moyenne en 1980. Les mnages monoparentaux 

comportant plus de quatre enfants sont certes en diminution, mais sans quc ion puisse constater un 

effet important dc cette diminution, comme c'est le cas pour les foycrs hiparentaux. Le mnage avec 

un chef de mnage et ses enfants devient de plus en plus une unit forme de deux ou trois 

personnes, une structure familiale qui sinscrit hien dans les cons&uences de la haisse de la 

natalit« (Blanc, 1987, p. 91). 

Rappelons quc Ic nomhre du ces mnages qui ne comportent pas de tiers s1ve ä 131.366. 
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La comparaison des mnages monoparentaux et biparentaux (ä 1'exciusion de ceux qui comportent 
dautres aduites) confirme cette image de "petites familles". Le modie dominant, sagissant de la 

monoparenta1it, semble etre ceiui dune familie ä un enfant, alors que, s'agissant de la familie 

biparentale, s'impose le mod1e de la familie ä deux enfants. 

Tableau 1 

Nombre d'enfants des mnages monoparentaux et biparentaux 
- i l'exclusion des mhzages comportant des tiers 6 

- 

Type de innage 

Nombre d'enfants Biparental Monoparental 

Unenfarit 

n 

346.425 

% 

39.8 

‚7 

86.891 

% 

66.1 

Deux enfants 379.601 43.7 36.086 27.5 

Trois enfants 115.052 13.2 6.966 5.3 

Quatreeiplus 28.906 3.3 1.425 1.1 

Total 869.984 100.0 131.366 100.0 

Source, recensement fdra1 de 1990 

3. La structure des mnages monoparentaux en fonction du sexe du parent seul 

La croissance des familles monoparentales en Suisse au cours des deux dernires dtcennies est un 

phfnomne avant tout fminin dans les jeunes äges (Blanc, 1987, p. 88). 

La part des mnages monoparentaux ayant ä leur tate une femme scsi accrue depuis les annes 60. 

En 1960, 80% de ces mnages &aient composs dune femme et de ses enfants. Cc pourcenlage est 

pass6 ä 85% vingt ans plus tard. Cette tendance est plus particuIirement prtsente dans les mnages 

ne comportant pas de tiers. 

Aujourd'hui, ä la täte des mnages monoparentaux, on trouve surtout des femmes. Parmi les 83.263 

mnages composds dun parent seul ei dun ou piusieurs enfants de moins de 20 ans, on trouve 

12.181 mnages ayant un homme pour chef de familie et 71.082 mnages (soit 85,57c ) ayant unc 

femme pour chef de familie (Recensement fdra1 de 1990). Dans ic groupe däge des 20 ä 3(1 ans, cc 
sont presquexclusivcment des femmes qui sont chefs de mnagc: parmi les 7.712 mnagcs 

monoparentaux de cette tranche, 7.122 oft UflC femme ä Icur o3te (soit plus de 925- ). Pour les 
femmes, le risque de se retrouvcr un jour ou i'autre seule ä la ttc dun mdnage familial scsi 

sensihlement accru' (Haug, 1990. p. 31). 

Le tahicau prsente les mnages monoparentaux sans restriction quant ä lgc des enfants. Si Ion considre les 

mnages monoparentaux ayant un enfant de moins de 20 ans, en incluant les donnes relatives aux mnages 

comportant un tiers. on ohtient la rpartition suivante. 52.356 mnages ont un enfant: 25.146, deux entants: 

4.835, tsois enfants: enfin. 926 mnages ont quatre enfants ou plus. 
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Cette observation est dtroitement corrlde avec la question de lorigine de la monoparentalit: s'il y a 

des enfants au moment de la dissolution de la relation de couple, cest en gn&al la femme qui 

demeure ä la tate du mnage familial (Haug, 1990). 

4. Lorigine de la monoparenta1it 

En 1980, environ la moiti des mdnages monoparentaux ne comportant pas de tiers (soit 51.500 sur 

un total de 108.600) avaient pour chef de familie un veuf ou une veuve (une veuve dans 84% des 

cas). Ces mdnages &aient en outre plus prsents dans les tranches däge les plus levdes. 

L'volution rcente de la monoparentalit est fortement marque, ainsi que nous lavons not en 

voquant les travaux dmographiques rcents, par 1accroissement des situations dans lesquelles le 

divorce ou la sparation d'un couple sont ä l'origine de la cration des mnages de cc type. 

"Consquence certainement de l'augmentation des divorces au cours de la dernire d6cennie, le 

nombre des mdnages monoparentaux avec un chef de famille divorc a sensihiement augment entre 

1970 et 1980. A cc dernier recensemcnt, on en reive 37.200; un peu plus de 10% dentre eux ont un 

homme comme chef de familie, une part en trs lgre augmentation par rapport ä 1970. Les chefs de 

familie divorcds se recrutent dans les äges plus jeunes que les veufs, principalement entre 25 et 

44 ans pour les femmes, entre 35 et 54 ans pour les hommes" (Blanc, 1987, p. 91). 

La part des veufs et des veuves a diminu dans les dernires dcennies. Eile est bien videmment 

niduite dans une grande proportion lorsque Von considre les situations monoparentaies avec 

pnisence d'enfants mineurs. 

En 1990, sur 83.263 mnages composs dun parent seul et de son ou ses enfants (avec au moins un 

enfant de moins de 20 ans), 12.615 ont un veuf ou une veuve comme chef de familIe (2.390 

hommes, 10.225 femmes). Les chefs de m6nage marni(e)s et divorct(e)s sont 59.811 (8.665 

hommes, 51.146 femmes), les clibataires 10.837 (1.126 hommes, 9.711 femmes). 

La monoparenta1it, un phnomne dynamique 

L'analyse faite, s'appuyant principalement sur les donnes du recensement, est incomplte et ntighge 

un aspect cssentiei: la qucstion de la dure de vie des mnagcs monoparentaux. Nous n'avons 

considdrd jusqu'ä prsent que des stocks' (en comparant ic nombre de mnages de cc type recenss 

en 1960, 70, 80 et 90). 

Pour donner ä lanalyse un caractre dynamiquc, ii faut envisager les mcanismes d'entre et de sortie 

de la monoparenta1it, ainsi que la dunie des squences de vie monoparentale7. 

Pour cc qui est de l'entnie dans la monoparentalit6, il sagit alors de considrer l'vo1ution respective 

du vcuvage, de la maternit c1ibataire, ainsi que du divorcc et de la sparation. 

En cc qui concerne le veuvage, nous ne disposons pas de donntes systmatiques. Cependant, le 

nombre des veufs/veuves dans 1cnsemble des chefs de mnages monoparentaux ne connait pas de 

Pour une analyse thorique plus prcise, voir Ermish, 1987 
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variation (il est restd stable de 1970 ä 1980). Dit autrement, leur proportion diminue et le veuvage 
fournit moins de foyers monoparentaux. 

Quant ä la monoparentalit des mrcs cdlibataires, eile semble connaitre un accroissement: le nombre 
des chefs de mdnages monoparentaux ciibataires a doub1 entre 1970 et 1980, en augmentant 
notamment dans les tranches dge les plus jeunes (ßlanc, 1987, p. 94). Cependant, se pose la 
question de savoir quelles sont les causes de cet accroissement. Sagit-il dune augmentation qui 
concerne vdritablement des mres cdlibataires? Ou ne sagit-il pas plutöt dune consdquence de 
1accroissement de la cohabitation, ds lors que cciie-ci se termine, comme les mariages, par une 
proportion non ndgligeabie de sdparations (voirc, dans certains cas, par le ddcs du compagnon). 

Ort ne constate pas en Suisse un accroissement rapide du nombre des mres c1ibataires dans les 
tranches d'äge jeunes. Ort ne constate pas non plus une augmentation trs rapide des naissances hors-
mariage - qui renverrait ä un accroissement para11le de la cohabitation (Service cantonal de 
statistique, 1989). Tout au plus peut on remarquer que Genve occupe une place ä part de cc point de 
vue, puisquc le nombre de ces naissances y a crü davantage que dans l'ensemble du pays. 

Quoiqu'il en soit, le nombre des familles monoparentales ayant pour source les naissances hors-
mariage reste une part marginale de 1ensemble. 

Cc sont donc le divorce et la sparation des cohabitants qui constituent, dans un nombre croissant de 
situations, le fait fondateur de la monoparentalit. Cc phnomne na fait que se renforcer au cours 
des annes et ne saurait se ddmentir dans un proche avenir. Ii suffit pour sen convaincre de se 
reporter aux donndes rcentes sur ldvolution du divorce. 

Le nombre des divorces est passt de 10.910 en 1980 ä 13.627 en 1990. Ii s'tahlit ä 15.053 en 1993. 
Les indicateurs du divorce restent en hausse constante dans les dernires anmies, quil sagisse du 
nombre des divorces pour 1.000 habitants (2,2 en 1993) ou de lindicateur conjoncturel de divortia1it 
(qui est passd de 27 en 1980 ä 33 en 1990 et ä 37 en 1993)8. 

Ii reste alors ä considirer la manire dont les mdnages sortent de la Situation monoparentale, sur 
laquelle nous ne disposons que dd1ments trs partiels. 

Un premier phnomne ä considrer est celui du rcmariage. Linciderice de 1accroissement du 
nombre des divorces est dautant plus forte sur la monoparenta1itt que la prohahi1it du remariage est 
falble (ou que sallonge le dIai qui va de la sparation au remariagc). Cependant, nous ne disposons 
pas ddtudes systdmatiques sur le remariage en Suisse. Rien nindique si on y observe les mmes 
tcndances que dans dautres pays europens: une ccrtaine diminution du nombre des rcmariages - 
laccroissement du nombre des familles monoparentales qui dcou1e de cette tvolution dtant sans 
doute compens par une augmentation de la cohabitation en dehors du mariage parmi les mres 
divorctes. Ort peut se demander si 1accroissement relativement falble (compar dautres pays) du 
nombre des familles monoparentales ne rsulte pas du maintien dun taux de remariage 
comparativement plus t1cv. 

Une autre faon de quitter la situation monoparentale reste galement peu exp1ore: le dpart des 
enfants de ces familles. Se fait-il plus rapidement que dans les familles hiparentales? Quels sont les 
facteurs qui interviennent ici? 

Cet indicateur mesure la proportion des mariages contracts au cours dune anne qui seront dissouts par le divorce, 

dans la mme annc DU par la suite, dans les conditions de di'ortia1it de lann1e considre. Si ces conditions so 

maintiennent. on peut consid.)rer, par exemple, que plus dun mariage sur trois contracn) en 1993 sera termini par 

un divorce. (Source: Office fdra1 de la statistique. Section de 1ivolution de la population). 

Ermish, 1987. 
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Compte tenu du flou qui entourent ces donnes, nous ne disposons pas dinformations quant ä la 

durc de cette forme de vie commune que constitue le mnagc monoparental. Comme nous lavons 

soulign en nous rfrant aux travaux des ddmographes, la durdc de la vie en commun dans le cadre 

familial a tendance ä diminuer dans tous les types de mnage - se limitant au temps relativement bref 

de idducation des enfants. Dans le cas du mnage monoparental, il peut sagir dune dure plus hrve 

encore - par exemple, entre le moment oü intervient une sparation et la remise en couple du parent 

seul (qu'il sagisse de mariage ou de cohabitation). 

Cette question est particuliremcnt importante car eile conditionne la maniire dont on doit considrer 

le fait meine de la monoparentalit. Ii peut sagir, dans certains cas, d'un phnomne de longue 

dure, mais aussi de situations plus transitoires. 

Cette analyse de la situation du parent seul dans sa dynamiquc est essentielle pour toute considration 

de politique socialc et familiale. 

A titre prospectif, on peut penser que lincidence de la monoparenta1it pourrait tre consid6rahlement 

accrue, dans les annes ä venir, si le taux de divortialltd se maintient ä son niveau actuel et si le 

rcmariage, comme le mariage, se voit touch6 par une certaine dsaffection - cc qui sobserve dans 

dautres pays europens. 

Des dtudes permettant d'tvaluer cette mohi1it conjugale et familiale seraient particulirement 

bienvenues aujourdhui, pour prciser i'ampleur de ces phnomnes. 

Conclusion 

Rdsumons les constatations faites. La monoparenta1it na pas connu, en Suisse, 'iexplosion qui 

s'observe dans dautres pays. 

Le mnage monoparental est nanmoins une forme de mnage familial qui se dveloppe, qui rsiste 

hien ä 1rosion des formes de la vie familiale (qui touche autant la cohahitation des gnrations que la 

taille des mnages) ct dorn la forme 'moderne se confirme ätravers les trente dernires anncs: les 

mnages monoparentaux sont de plus en plus souvent issus du divorce. Ils se fminisent et ils 

raj eunissent. 

La monoparenta1itt cest: une femme spare ou divorce, qui 1ve seule un ou deux enfants. 

Compte tenu du niveau lev de la divortia1it, on peut penser quii sagit dune forme de vie 

commune appeke i prendre une place essentielle dans notre soci6t. 

Les &udes dmographiques actuelles sattachent surtout it dtnomhrer les mnages monoparentaux 

sans prendre en compte leur durte dexistence. Ii est donc indispensahie de favoriser le 

dve1oppement dune analyse d 6mographique prenant en compte la dynamique du phnomne 

monoparental. 
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Chapitre 2 

SITUATION DES FAMILLES MONOPARENTALES SUR LE 
PLAN LEGAL 

La famiHe monoparentale n'a gure d'existence sur le plan 1ga1. En effet, I'entit forme par le parent 

seul et son enfant West pas constitue en catgorie juridique. Par consquent, ces familles sont rgies 

par les dispositions usuelles du droit civil et les dispositions fisa1es et sociales habituelles. Pour 

saisir la Situation des familles monoparentales au regard de la loi, ii est donc indispensahle de se 

rfrer aux divers domaines de la 12islation en recherchant les mesures qui s'appliquent soit au 

parent seul - qu'il Soit veuf ou divorc - soit ä 1'enfant vivant avec un parent seul et en discutant leur 

incidence sur la vie de la familie monoparentale. 

Ort voquera successivement dans cette perspective le droit civil de la familie, le droit des assurances 
sociales puls le droit fiscal °. 

Le droit civil de la familie 

Les familles monoparentales sont soumises au droit civil pour cc qui concerne la question de 1'autorit6 

parentale de mime que pour la fixation des contrihutions alimentaires pour les enfants et, le cas 

chant, pour le parent seul. L'importance prise par le divorce et la sparation en tant que fait 

fondateur de la monoparentaIitt nous amnera ä considrer de manire approfondie les proh1mes 

complexes que posent aujourd'hui la fixation des rentes en faveur de 1'ex-conjoint. 

1 . Autorit parentale et droit aux relations personnelles" 

L droit de la filiation suisse reconnait ä tous les enfants 1'ga1it de traitement, qu'ils soient nts dans 

ic .nariage de leurs parents ou hors mariage, que leurs parents soient marits. divorcs, concubins, 
que le pre ait reconnu ou non 1'enfant. Toutefois, seuls les parents maris se partagent 1'autorio 

parentale' 

Compte tenu de la diversite des domaines abords dans le präsent rapport, nous avons choisi de nous limitcr au 

droit civil et nous avons renonc ä aborder les aspects pnaux, sans mconnaitre l'importance qu'ils occupent au 

plan des relations dans la familie monoparentale - notamment des relations avec le parent non pnisent au löver 

lorsquil nest pas d,icd« 
Art. 296-317 CCS. 
Si 1'ohjectif poursuivi par la loi, dans son principe, est de reconnaitre l' e galite de traitement pour tous les enfants. 

il subsiste cependant, dans certaines dispositions lgales en vigueur. quelques diffrences entre les enfants suivant 

que leurs parents sont inarais ou non. 
En cas de sparation de coi-ps, le juge peut laisserlexercice de Fautorite parentale aux deux parents ou lattrihuer ä 

lun seul dcntrc cux (art. 297 CCS). 
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En cas de dcs de lun des poux, l'autorit parentale appartient au conjoint survivant. Lautorit 
parentale et la garde de lenfant n hors mariage sont confies ä la mre uniquement, mme si eile vit 
avec le pre de 1enfant14 . 

Lors dun divorce, le juge attribue l'autorit parentale et la garde ä un seul des parents, en fonction de 
lintrt de lenfant. L'autorit parentale partage et la garde alternde suscitent de nombreux 
dbats (Werro, 1994), mais ces solutions n'ont reconnues ni par le higislateur' 5, ni par la 
jurisprudenc&6. La doctrine est partage en deux courants, lun lgaliste qui estime que cest au 
lgislateur et non au juge de modifier lapplication de la loi; lautre plus pragmatique qui soutient que 
le texte en vigueur nempche pas de prvoir une autorit parentale conjointe, solution aujourdhui 
admise dans bon nomhre de pays europens. Aprs la rforme du droit de la fihiation en 1978 et celle 
du droit du mariage en 1988, le droit du divorce est en cours de rvision. Lavant-projet de rvision 
du Code Civil prvoit lintroduction de lautorit parentale commune, ii trois conditions, que les 
parents le demandent, que cela respecte le hien de lenfant et qu'ils prsentent une convention rglant 
les questions relatives ä la garde et ä l'entretien17. 

Le parent qui ne d6tient pas lautorit parentale a droit aux relations personnelles avec son enfant'8. 
Selon la loi, le pre et la mre doivent veiller ä ne pas perturber les relations de lenfant avec lautre 
parent et ä ne pas rendre son Mucation difficile. Le juge qui, dans le jugement de divorce, rg1e les 
relations personnelles entre le parent et lenfant, doit concilier les intrts de lenfant avec ceux des 
parents, en vitant notamment que lenfant ne soit "tirai11" entre eux'. Le dsir exprime par 
lenfant West cependant pas dterminant car un parent ne saurait tre priv de son droit aux relations 
personnelles sans motif srieux20. 

2. Contributions j lentretien des enfants 

Comme indiqu ci-dessus, le droit suisse de la filiation est bas sur le principe de 1'galit de tous les 
enfants, quelles que soient les relations des parents entre eux. 

Obligation d'entretien 

Un des principes fondamentaux de la loi et de ses effets est lohligation dentretien2 . Les prc et mre 
pourvoient ä l'entretien de leur enfant et doivent assumer les frais de son Mucation, de sa formation et 
prendre des mesures pour le protger. Lentretien est assur par les soins et leiducation ou par des 
prestations pcuniaires. Le lien de filiation fonde lobligation dentretien, indipendamment de 
lattribution de lautorit parentale, du droit de visite et de lexistence dun lien personnel entre le 

La filiation ä lgard de la mre rsu1te de la naissance. A 1gard du pre, eile rsulte du mariage. de la 

reconnaissance ou eile est abiie par un jugement (art. 252 CCS). 

Art. 297 al. 2 CCS. 
ATF 11711 523. 
Rapport pour une revision du code civil (1992). Article 138 de l'avant-projet. 
L'avant-projet introduit dcux nouvelies dispositions amiiorant le statut du parent non titulaire de 1'autorit 

parentale en pn)vovant qu'il aura droit ä tre informi sur les vnements particuliers de la vic de l'enfant, qu 'il sera 

entcndu avant que des dcisions importantes ne soient prises (Art. 275 a) et qu'il pourra paruciper ä l'exercice de 

1autoritt parentale (Art. 298 a). 
Selon les termes de Werro (1994). 
Le droit de visite du parent ressort du droit de lenfant. Il doit tre etabli en tenant compte autant que possible de 

l'avis de celui-ci. eu  eLmrd ä sa maturit« Pour une vue des problmes dcoulant du rg1emcntjuridique dun droit 

de visite confiictuel. \'oir Bräm 1994. 
Articies 276 ä 295 CCS. 
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parent et lenfant. Cest lenfant qui est le titulaire du droit ä lentretien. Durant sa minorit, II est 

reprsent par le d&enteur de l'auton"ti parentale ou, le cas chtant, par un curateur. 

Si les parents sont maris, ils pourvoient en commun ä lentretien de 1'enfant, seon leurs facu1ts. Si 

les parents sont divorcs ou spars, le parent non-gardien verse une contribution ä lentretien de son 

enfant, dont le montant est prvu par le jugement de divorce ou de sparation (ou le cas &h6ant, par 

des mesures protectrices de lunion conjugale). Si lenfant est n hors mariage, le montant de la 

contribution ä son entretien est fix par convention entre les parties, soumise ä ratification de 1autorit 

tut6laire ou du juge. Quoiqu'il en soit, les parents sont engags indpendamment de cette ratification. 

Le parent gardien assure les conditions mat&ielles et affectives de la vie de 1'enfant, en offrarn surtout 

des biens en nature. 

Le recouvrement des contributions 

En cas de carence du parent dhiteur, ou autrement dit, si le parent gardien ne reoit pas les 

contributions ä lentretien de lenfant commun, plusieurs mesures ont tt prvues par le 1gis1ateur. 

Lenfant mineur est le crancier de lohligation dentretien qui est verse ii son reprtsentant 1ga1. 

Cest ä cc dernier dentreprendre les dmarches ncessaires au recouvrement des sommes dues. 

Lorsque le pre ou la mre de lenfant ng1ige son devoir dentretien, lautre parent peut sadresser 

un hureau daide au recouvrement qui lui accorde un sout.ien adquat et gratuit. Par ailleurs, il existe 

aussi la possibi1it de demander au juge des sürets de la part du dhiteur ou dordonner ä 

1employeur de verser directement la Pension entre les mains du parent gardien. 

Dans l'hypothse oü le parent crancier se trouve en difficu1ts car il ne dispose pas dune source de 

revenus suffisante pour assurer l'entretien de lenfant, il peut s'adresser au service d'avance et de 

recouvrement prvu par le lgislateur ä cet effet 4. Cc service prtte les sommes ncessaires, en 

attendant que le dhiteur remplisse ses obligations alimentaires. 

Toutefois, le itigislateur fdra1 na pas rendu linstauration de tels services ohligatoire et en a dH gu 

Forganisation aux cantons. Ii en rsu1te une grande disparit dans les systmes de recouvrcment 

(Degoumois, Jacottet, 1984). Nous reprendrons de manire plus prcise, au chapitre 5, les modalits 

du recouvrement et de Favance des contributions alimentaires pour lenfant et son parent gardien. 

Le recouvrement des pensions ii 1'tranger25  

Lorsquc le dbiteur et le crancier dune contribution alimcntaire ne sont pas domici1is dans le mme 

pays, se pose la question du recouvrement. Plusieurs instruments internationaux, auxquels la Suisse 

a adh5r6, ont 6t iahortis: 

- Les Conventions de la Haye sur la loi applicahle aux ohligations alimentaires (1956 et 1973) et 

sur la reconnaissance et 1excution de dcisions relatives aux ohligations alimentaires (1958 et 

1973), lahores par la Confrence de la Haye de droit international privd et raufies 

essentiellement par les Etats europ3ens. 

- La Convention de New York sur le recouvremcnt des aliments is ldtranger (1956), ilahore par 

les Nations-Unies et ratifite par 52 tats (lerjanvier 1992). 

Art. 292 CCS. 
Art. 291 et 297 CCS, 

Art. 293 al. 2 CCS. 

25, Jacottet Cat.herinc. 'Le recouvrement des aliments ä 1traneer" in Gilliand. 1984. pp. 233-239. 
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Par ailleurs, la Suisse a ratifid de nombreux accords bilatdraux en matire dexdcution avec certains 

Etats europdens. Si les obstacies formels ä lexdcution de ddcisions octroyant une pension alimentaire 

i 1'dtranger ont &d supprimds pour les Etats s'dtant dots de ces instruments internationaux, les 

difficultds dapplication sont considdrables. Plusieurs exigences dordre pratique, tel le paiement 

d'&moluments, la n&essitd d'obtenir des traductions, lavance sur les dventuels frais de procdure ä 

l'&ranger, lexistence de certains obstacies juridiques relevant du droit interne de chaque pays, ainsi 

que certains obstacies de type administratif rendent, dans les faits, le recouvrement de la pension ä 

I'dtranger extrmement diffici1e26. 

3. Contributions ä Fentretien du parent seul 

Le parent cIibataire 

La mre cdlibataire qui na jamais vcu avec le pre & lenfant ne peut faire valoir aucun droit 

dentretien ä son dgard. Tout au plus, peut-elle demander au pre de payer ses frais de couchcs. 

Le parent qui, ä la suite de la rupture dune Union informelle - autrement dit qui se stpare de son 

concubin - na pas non plus de droit ä une prestation dentretien de la part de son ex-compagnon. Le 

concubin peut, ä bien plaire, sengager ä lui verser un montant, mais cc genre de convention na 

quune valeur morale. 

Le parent veuf 

Lorsquun memhre du couple dcde durant le mariage, le rdgime matrimonial du couple est liquiU et 

le conjoint survivant est hiritier, avec ses enfants, des biens du dfunt. La qua1it de veuf nouvre pas 

de droit ä dautres prtentions de droit civil, mais permet au conjoint survivant de toucher, des 

assurances sociales - un revenu de substitution27. 

Le parent s~paH judiciairement ou divorc 

Les articies 151 et 152 du Code Civil 8  rtg1ent la question de lentretien du conjoint lors dun divorcc 

ou dune stparation. Loctroi de teiles rentes suppose l'innocence de l'dpoux qui en est le hdnficiaire 

(et ehe exige en outre, pour 1'article 151, que l'dpoux dhiteur ait Aj reconnu coupahle). L'ipoux 

bdndficiaire est considdr comme innocent ds lors qu'il n'est pas le principal responsahle de la 

ddsunion. Le Tribunal Ftidral a en effet relativis la notion d'innoccncc en ne prenant en comptc la 

cu1pabiliti d'un conjoint que dans la mcsurc ou sa faute a eu un effet causal sur la ddsunion. 

Lorsquunc fautc est retenue, mais qu- elle n'a pas dt la cause de la rupture du lien conjugal. sa  

gravit ne joue pas de röle, ä tout le moins dans l'attrihution d'une Pension schon 1'article 152 CCS. 

Eile peut cependant constituer un facteur de rduction du montant de ha rente. 

Sur la question de la misc en application des garanties de frais, permettant davoir accs aux procdures civiles dans 

les mmes conditions que les rsidents dun pavs signataire (droit ä lassistance judiciaire et i la dispense de 

caution). wir 1article de Adrian Lobsier. AJP/PJA 7/94 pp. 910-917. 

Voir ci-dessous. les dve1oppements concemant le droit social. 

Articic 151: "Lpoux innocent dont les inalrts pcuniaires. mme ventue1s. sont compromis par le divorce a 

droit Ti une iquitable indemnit de la part du conjoint coupable'. Article 152: "Le juge peut accorder ä 1ipoux 

innocent qui tomberait dans ic dnuement par Suite de la dissolution du mariage UflC Pension alimentaire 

propoflionnie aux facu1ts de lautre conjoint, mmc si cc dernier na pas donne heu au divorce". 
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L 'attribution des rentes 

Ltude rdalisde en 1980 sur queiques 500 dcisions de divorce prononces ä Genve a montr que 
les ddcisions des juges en matire de divorce se basent sur un iment non prvu par la loi: 1'accord 
des dpoux (Bastard et al., 1987). Lattribution des pensions tient compte de facteurs "sociaux" (äge 
de la femme, dure du mariage, nombre et äge des enfants, etc.) et d'iments "normatifs" (i'ide que 
les conjoints ou que lajuridiction se fait de,  1aresponsahilitd-de chacun dans la ddsunion). Les 
mesures prises tendent ä "ga1iser" les revenus des conjoints aprs le divorce. 

Pemn confirme cette dvoiution en affirmant quon trouve, dans la pratique judiciaire "des principes de 
justice trs nouveaux, directement dicts par les bouleversements qui affectent la condition de la 
femme, son statut dans la familie et sur le marchd du travail. Ces nouvelies rg1es sont celies dune 
dpoque qui reconnait 1gaiit formelle des sexes, laquelle implique un partage ga1 des ressources 
disponibles aprs la rupture (...) La justice opre donc ä i'occasion du divorce une redistrihution 
dgalitaire, axde sur la Situation et les possibi1its du dbiteur, compte tenu aussi de leffort de 
rdinsertion socio-dconomique quil est possihle dattendre de l'ex-tpouse. Liga1isation des 
ressources est de Vordre du fait. Au niveau du droit, ii faut justifier - dans un systme qui ne 
reconnait plus le devoir dentretien du man - un prlvement sur les ressources futures du dtihiteur 
daliments ( ... ) Les investissements que i'ex-pouse a consentis en faveur du maniage et des enfants 
ont pour consquence des sacrifices non rentables pour eile, notamment sur le plan professionnei, vu 
le divorce. Eile doit donc tre repiace dans une situation aussi favorahle que celle qui serait sienne si 
eile n'avaitpas consenri ces sacrifices enfaveur du ine'nage et des enfants. Cela signifie, aux limites, 
que ceiies qui ont beaucoup investi en temps consacre au mariage et aux enfants, toucheront des 
montants importants alors que ceiles qui ont poursuivi, sans coup frir, ieur formation et ieurs 
activits professionneiles, ne toucheront rien. Les juristes traduisent en ces termes itivoiution"2 . 

La rdvision du droit du mariage, en 1988, a consacr le pnincipe du partenariat des poux au sein de 
lunion conjugale. Cette conception joue un röle dans la proceidure de divorce dans la mesure oti le 
conjoint qui est rest au foyer pour assumer les täches mnagres et Mucatives, devra se rinsrer, au 
moins dans une certaine mesure en fonction de läge des enfants, sur le marchti de 1empioi. 
Toutefois, lpoux qui a construit une carrire professionnelle reste sohdaire, au-delä du mariage, de 
son conjoint. Plus lunion sena iongue, et plus les röles auront spcia1iss, plus ii existe le risque 
que ipouse ne puisse retrouver une insertion professionnelie lui permettant de suhvenir ä ses 
besoins. 

La rente, depuis la rvision du droit du mariage, West plus accordie ä vie, mais est limite dans le 
temps. Pour en d&erminer i'tendue, le juge doit se baser sur 1tat de fait qui a fond la dcision. 
D'aprös la junisprudence du Tribunal fd&a1, 1octroi dune rente iiiimite dans le temps ddpend 
essentieliement de la Situation financiöre de 1poux dhiteur. Pour la femme, on prend en compte une 
somme de facteurs tels que labsence de formation professionnelie, la nipanition des täches durant le 
mariage, la prise en charge des enfants aprös la sparation et son äge au moment du divorce. La dure 
du mariage ne joue plus un röie dterminant, mais on considöre que plus lunion a perdur, plus la 
solidarit entre les poux croit. Si Fon veut assurer ä la femme une rinsertion professionneile lui 
permettant de se prendre en charge sur le plan financier, lhiment dterminant sera la durtic de son 
ioignemcnt du marchi du travaii. Si eile a une occupation professionnelic ä temps partiei, ii faudra 

tcnter d1argir cc travail profcssionnel. 

Il est intressant de rapporten la typologie tahiic par Vetterh (1994), parce quelle dcnit hien la 
diversit des situations et la complexit du traitement igal qui leur est appliqu. 

29. Perrin. 1991. p. 477 ei suivantes. 
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- Union avec double gain: si durant le mariage les deux poux sont actifs 
professionnellement, le divorce n'entranera pas de pjorat.ion financire pour la femme. II en ira 

autrement si on constate une diffrence de formation entre les poux, notamment dans le cas oü 

i'pouse a financ les &udes de son man. La femme verra alors ses attentes/expectatives 

disparaitre en cas de divorce. 

- Union participative: une femme qui est reste insre professionnellement ä temps partiel 

pourra &re astreinte ä reprendre un empioi ä temps plein, notamment si le maniage a peu dur. 

Toutefois, le Tribunal Fdral estime que l'poux crdirentier doit &e plac dans une situation 

&onomique quiva1ente ä celle qu'il aurait eu s'il ne s'&ait pas mari, en examinant la possibilit 

qu'il a de se crer, ä long terme, une situation conomique qui n'est pas plus dfavorahle qu'en 

cas de maniage. 

- Union multiphase: la femme qui a, du fait de la prise en charge des enfants, renonc son 

activit professionnelle ou i'a diminue, mais pense la reprendre ou 1'ttendre, peut prtendre ä 
une participation ä son entretien personnel, notamment durant le temps oü eile a la garde des 

enfants. Dans cc sens, on tiendra compte de lquit6, indique le Tribunal Fdra1, en veiliant au 

hien-tre des enfants et en ne les p6nalisant pas par le refus d'octroi dune rente ä la mre du fait 
dune faute commise durant le mariage. Pour d&erminer la dure dune rente et la charge que 

reprsente lducation des enfants dans lexercice dune activit professionnelle, ic Tribunal 

Fdrai estime que Fon peut contraindre le parent seul ä reprendre une activit - ii temps partiel 

lorsque le plus jeune des enfants a 10 ans, et ii plein temps lorsque cc dernier a 16 ans. II faut 
tenir compte des hesoins Mucatifs particuliers prcise le Tribunal Ftdira1. Un enfant en äge 

prscolaire ncessite une garde constante. Quand le plus jeune des enfants commence lco1e, on 
peut admettre que la mre prenne une activit de quelques heures par semaine, si sa profession le 
permet, de manire ä a1lger le fardeau du parent dbirentier. Le nomhre des enfants joue aussi 

un röle. Si ii y en a un seul, ii est plus facile de sorganiser pour avoir une insertion 
professionnelle, alors que plusicurs enfants exigent une plus grande prsencc de la mre et 

davantage de täches. Certains enfants ä prohlmes peuvent remettre en cause ces schmas. Quant 
ii la mre qui partageait les täches avec son conjoint, eile devra. estime Vetterh, soit rduire son 

taux dactivit, aprs le divorce, soit avoir la possibi1it de dduire de ses revenus les f.-als de 

garde. 

- Union traditionnelle (avec femme au foyer): pour lipouse reste au foyer, divorcer 

signifle reprendre une activit professionnelle - immdiatement ou petit ä petit - en fonction de 

läge des enfants. Pour dterminer les efforts que Fon peut attendre delle sur le plan 
professionnel, la faute ventuel1e du conjoint jouera un röle. Plus celle-ci est importante, plus 

eile aura de poids dans 1valuation de la situation. Pratiquement, la rente octroye durera le 

temps ncessaire ä lducaüon des enfants et dcvra permettre dassurer une transition en douccur 

du statut du maniage au statut dindpendance selon les termes de Vetterli30. Selon son äge au 

moment du divorce, une femme peut esprcr ohtenir de son conjoint un entretien 1111mit si ehe 

West plus en mesure dacqunir une indpendance conomiquc. Le Tribunal Fdral a fix cet 

äge ä 45 ans, selon les circonstances du cas. On constate que les trihunaux de premirc instance 
ne respectcnt gure ces injoncuons et 1vcnt cct äge. Toutefois, ha loi ne permcttant pas de 

niajustcr ä la hausse le montant de ha rente par ha suite (selon ha jurisprudence constante du 

Tribunal Fdral), la fixation de la rente exige un pronostic attcntif des possibi1its de niinsertion 
de la femme en fonction de son äge, de sa formation ci de son expriencc professionnelle 

antnicure. 

Vetterhi propose une ciassification du hut de l'attrihution de ces contrihutions ii lentretien: une 

conrrilmrioii de tol7flütiOli au conjoint dune union ä deux revenus de courtc dure un compInient 

30. Vetterli. 1994, oir note 26. 
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d'entretien limit dans le temps au conjoint dune Union participative de courte dure; une contribution 

de transition au conjoint dune union traditioimelle de courte dure. Pour les unions qui ont dur plus 

longtemps avec des enfants, on attribuera au conjoint ayant partiellement insr 

professionnellement une contribution pour prise en charge des enfants, au conjoint dune union ä 

double ain ayant une situation professionnelle nettement moins avantageuse, une contribution de 

reserve 1  dune certaine dur6e; au conjoint divorc sur tard aprs une union traditionnelle, une 

contribution de prvoyance illimite. 

Le montant des rentes 

Les tribunaux dterminent en gnra1 le montant de la rente de l'article 151 CCS sur la base de la rgie 

de la quote-part fixe par le Tribunal Fd&al. Le montant de la Pension s1ve ä un tiers du salaire du 

man pour ipouse. En cas de versement dune contribution ä lentretien des enfants, le montant total 

des rentes ne doit pas dpasser le 50 ä 60% des revenus du dhiteur (pour deux ou trois enfants). 

Cette rgle de la quote-part, estime Vetterli, est critiquable. Eile na, de toute vidence, aucun sens en 

cas de revenus insuffisants ou trs d1ev6s. La crancire alimentaire doit au moins recevoir une rente 

lui permettant de satisfaire ses besoins essentiels de la mme manire que ceux du dtbirentier. Pour 

quelle ne reoive pas plus que ses besoins prcise le Tribunal Fdral, on mesure le comportement 

de consommation du couple. Ii nexiste pas de plafond imposant une limite maximum. Dans les cas 

oü le montant a1lou reprscnte plus du double du minimum vital, ii ne faut pas appliquer la rgle de 

la quote-part, mais plutöt que la cr6direntire prouve ses besoins effectifs. Cela ne comprend pas les 

consommations de luxe, ni ne doit permettre de financer une formation. Dans le cas de revenus 

exceptionnellement levs, on peut prendre en considration le coüt du logement dans une villa, 

lengagement dune femme de mnage ou encore lacquisition dune voiture. 

Dans la pratique actuelle, sanctionne par une partie de la doctrin&2  il conviendra de considrer trois 

lments de mesure: si les revenus sont 1imits, on tient compte des hesoins lmentaircs33, sils sont 

suffisants, on prvoit une quote-part ou une somme forfaitaire, sils sont 1evs, on prend en compte 

les hesoins concrets. 

Vetterli estime que Von peut donc se haser sur la rg1e de la quote-part lorsquc les revenus sont 

moyens. La pratique des tribunaux est dappliquer la rgle du un tiers' dans les cas dunions 

traditionnellcs34. 

Les prestations dentretien au sens de l'article 152 CCS se hasent sur la notion de besoin, qui va un 

peu au-delä du minimum vital. Le Tribunal Fdra1 admet que les hesoins sont couverts lorsque les 

moyens ä disposition dpassent de 2017c les hesoins de hase. Le minimum vital comprend le loyer, les 

charges, et les primes d'assurances maladic et accidents. On prend en compte les imp6ts, mais pas les 

saisies sur salaire prcise le Tribunal Fdral. Si l'pouse a un revenu, on le diduit de cc minimum 

vital. Par contre, les contrihutions ä lentretien des enfants ne sont pas comptes dans le revenu de 

hase. 

31. En allemand "Aufstockungsunterhalt". 
32, Vetterli. 1994, voir note 37. 

Perrin (1991) indique que lappauvrissement des deux conjoints au-delä du divorce est une donne habituelle. Pour 

partager cc que les epoux nont pas, explique cet auteur. on caicule les res.sources disponibles en tenant compte des 

cflbrts de riflsertiOfl professionnelle que la femme devra faire. Le juge valuera la capaciu') de gain de la temme 

dans la dure, en tenant compte des soins quelle devra fournir aux enfants. On additionnera revenus putatifs et 

revenus r')els avant dopercr la p')n')quation. 
Pour des propositions de mihode de caicul. wir Vetterli. 1994. p934. 
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Vetterli (1994) illustre ses propos par lexemple suivant: 

Montant de base35 Frs. 950.- 

Loyer + charges36 Frs. 800.- 

Caisse maladie accident Frs. 150.- 

Impöts37 Frs. 200.- 

Besoins de base Frs. 2.100.- 

Besoins Margis (120% ) arrondi Frs. 2.500.- 

Le loyer et les cotisations d'assurance-maladie varient suivant les budgets, ce qui peut se rdpercuter 

sur le montant de la rente. Dans les cas oii ces coQts seraient clairement survalus, ils pourraient &e 

rdduits. Le critre ä retenir en cas de revenus insuffisants est de ne pas octroyer plus de confort ä l'un 

des conjoints au ddtriment de lautre. 

Tant la doctrine que la jurisprudence estiment que le bon comportement du dhirentier devrait 

permenre une valuation plus libre des besoins. Au heu de sen tenir au principe de ldquit, Vetterli 

propose dindividualiser loctroi des rentes en prenant compte d'autres hesoins tels que rester en 

bonne santd, maintenir des contacts sociaux, avoir des activio.is culturelles: franchise plus dlevde dans 

lassurance-maladie; taxes pour le tdlphone et la tivision (au maximum 100 francs par mois): 
abonnement ä un quotidien ou cotisation pour lappartenance ä une association (au maximum 50 

francs par mois). 

Dans la rtvision du droit civil du divorce, ii est prdvu de modifier l'ohligation d'entretien en tenant 

compte des nouveaux principes du droit du mariage (partage des täches) et du principe de la solidarit 

aprs le divorce3 . Saufen cas de faute grave, on ne prend pas en compte la notion de culpahi1iti lors 

du caicul des contrihutions ä 1'entretien des dpoux. En premier heu, on se demande si les poux 

peuvent pourvoir eux-mmes ä leur propre entretien. Si pour des raisons ohjectives, telles que les 

soins aux enfants, la durde du mariage, Fäge et l'&at de santd, etc. un poux ne peut pas y parvenir, 

l'autre est contraint de lui verser une contrihution dquitable3 ." Cette description ouverte, qui reflte la 

pratique actuelle, sen remet (...) au pouvoir d'apprdciation du juge (...) Seule une formulation 

ouverte [des conditions daJlocation d'une contrihution] permct en effet de tenir compte de la diversit 

des conditions de vie. Le pouvoir dapprdciation du juge est d'ailleurs 1imiti en cc qu'il ne peut 

partager plus de ressources que disponibles. La jurisprudence du Tribunal Fddra1 continuera en outrc 

d'assurer une certaine continuit juridique"40. 

Fix selon les norrnes de lOffice des poursuites et faillites, varie dans chaque canton. 

Prix pour un appartement dc deux chambres plus cuisine, selon la mo enne suisse en 1994 

Movenne dimpöt pour un revenu annuel brut de 30.000 francs. 

Rapport explicatif. 1991 pp. 62-67. 
Art. 130 de Favant-projct. 
Rapport explicauf, 1991 p. 62-63. 
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La perte d'expectatives 

La femme divorce qui perd son droit ä une expectative, cest--dire au hnfice d'une rente de couple 

de 1AVS et de la prdvoyance professionnelle (LPP) qui aurait garanti son entretien au-delä dun 

certain äge, peut, par le biais du jugement de divorce, demander ä son conjoint de recevoir une 

indemnit dquitable4 . Le lgis1ateur a ndanmoins soumis 1'octroi de cette indemnit - comme nous 

1'avons indiqu ci-dessus — la non-culpabilitde 1pouse.Ce1a signifie que 1'pouse ayant eu un 

comportement 'fautif" ayant entrain le divorce se verra prive de ces ressources potentielles mme 

aprs avoir consacr sa vie ä son mdnage. Cette solution de la compensation dexpectatives envers 

une assurance sociale universelle par le biais du jugement de divorce nest pas satisfaisante4 . 

Depuis le 1er janvier 1995, il est prvu, en cas de divorce, la possibi1it de partager entre les poux la 

prestation de libre-passage correspondant ä cc qui a dt port en compte durant les anndes de mariage. 

Cc partage doit se faire selon les principes du droit du divorce et les rg1cs des articies 151 et 152 

CCS. En application de ccs articies, le juge du divorce peut ordonner qu'unc partie de la prestation de 

sortic de l'un des conjoints soit transfre ä 1'institution de prtvoyance de 1'autre poux. Cc montant 

sera imput sur les contrihutions d'entretien dcstines ä garantir la perte d'expcctative (Schneider, 

1994). Cc changement a uniquement consist ä supprimer 1'interdiction de la cession de l'avoir LPP, 

mais ne pennet pas de partager 1'avoir de sortie de chacun des poux43. Cc transfert ne peut venir 

diminuer les contrihutions reues au titre de l'entretien des enfants. Ii nimplique pas que la femme 

divorce qui remplit les condit.ions d'octroi d'une rente de veuve perde cc droit. 

4. La rvision du droit du divorce 

La rvision du droit du divorce est en chantier. La loi actuelle, datant de 1907, sera profondment 

modifide et sadaptera aux nouveaux comportements matrimoniaux. La pratique judiciaire a dj 

profondment modifi6 lesprit de la loi en prenant en compte dans une certaine mesure des principes 

tels que 1ga1it des sexes, lautonomie des parties au procs en divorce, la relativisation de la notion 

de faute, la prise en compte des facu1ts et hcsoins des ex-poux et de 1'inttrt de lenfant. 

En idtat, deux ohstacics fondamcntaux bloquent ( ... ) toute la politiquc juridiquc et sociale de l'aprs 

divorce. La premirc difficu1t est l 'impossibillti de compenser ic double appauvrissemcnt qui est 

conscutif au divorce. La deuxime rsidc dans lactucl Statut lgai du parent non-attrihutaire des 

droits parentaux (PelTin. 1991, p. 482). 

Lappauvrissement de la familie monoparentale (const.itu6c par une mre et ses enfants dans plus de 

85% des cas) "tirc son originc du comportement des femmes qui, durant le rnariagc. ddsaffcctcnt les 

intrts de leur profession au profit des enfants et du mdnagc. Cc codt invisible des enfants est 

compens pendant ic mariage par le salairc plus d1cv de lhommc. La femme paie seule sa 

disqualification lorsquellc \'eut rintgrcr ic mat-cM du travail, aprs le divorce. La justice ne peut 

compenser adquatement cc dsqui1ihre parce que le man, djä appauvni par la perte des prestations 

domestiques de lex-dpouse, se trouvcrait, s'il dcvait paycr le juste prix, dans iincapacit totale de 

suhvenir aux hcsoins dune nouvcilc familie (...) Ii convicndrait pourtant de rvaluer snieusement le 

montant des prestations servies pour compenser les prestations ducativcs passcs ou encore 

ndccssaires. 11 faudra pour ccla crer des normcs tendant ä la fixation dc pensions plus tileves 

Lorsquc ses inliirts picuniaires, mme ventue1s, sont compromis aux termc de larticic 151 CCS. 

Voir Pauchard. 1991. 
L'avant-projct(1992) prvoit ic panage par moitii des avoirs LPP de chacun des poux. Lejuge communiquc aux 

institutions de prvovance la solution adopte dans lejugement(Art. 126 de 1'avant-projet). 
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lorsque des prestations ducatives sont encore ncessaires. Ii faudra instaurer ou perfectionner les 

systmes daide au recouvrement de ces prestations" (Perrin, Ibid.). 

Selon le meine auteur, une rpartition plus juste des acquis amasss durant le mariage implique un 

remodelage de la s~curitd sociale, soit en prvoyant des droits propres (et non plus drivs) soit en 

introduisant le partage des droits acquis durant le mariage (splitting). Lautre problme que devra 

envisager de rsoudre la rvision du droit du divorce est celui du statut ltgal du parent non-attributaire 

de l'autorit parentale. La lgislation actuelle nempche pas la collahoration entre les parents, mais 

eile ne la favorise pas non plus, en faisant seulement du parent non-gardien un pourvoyeur de 

ressources. 

Le droit social 

Ii nexiste pas en Suisse de rgimc de scurit sociale universel, couvrant tous les risques et assurant 

toutes les personnes. Les diffrents domaines de la protection sociale relvent de plusicurs bis qui ne 

sont le plus souvent ni coordonnes, ni harmonis6cs. Les insuffisances et les lacunes de cc systme 

ont fait lohjet de nomhreuses &udes. La situation de la femme au sein des assurances sociales 

suisses est particulirement prob1matique car eile ne dispose dans certains rgimes que de droits 

drivs. Nous allons examiner les diffrentes branches des assurances sociales', en nous limitant aux 

prohlmes poss au regard de la monoparentalit. 

1 . Des dispositifs qui ne prennent pas en compte la configuration de la familie 

(assurance-maladie et assurance-accidents) 

Loi sur l'assurance-maladie (LAMA) 

En l'&at actuel de la lgislation, laffiliation ä l'assurance-maladie est individuelle et facultative, et se 

rgle par le paiement de cotisations personnelles45. La loi ne comprend aucun a11gement financier 

pour les familles, quelle que soit leur constitution, mais certaines caisses offrent la gratuit ä partir du 

3me enfant ou acceptent dassurer lenfant avant sa naissance en renonant ii mettre des rserves, 

cest-ä-dire ä ne pas accorder de prestations ä un assur prsentant dventuel1es malformations ou 

ayant des difficults de sant 46. 

Cette ligis1ation (LAMA) sera remplac6e, au 1er janvier 1996, par un texte entirement rvisi 

(LAMal). D'aprs cc texte, l'affiliation j l'assurance-maladie reste individuelle, mais devient 

obligatoire, cc qui permet d'instaurer un lihre-passage intgral entre les caisses et supprimc la 

possihilit, pour une caisse, d'instaurer des rserves pour une maladie donntic. Les primes restent 

individuelles, mais les cantons sont tenus d'instaurer un systme de rduction des primes pour les 

assurs de condition conomique modeste, cc qui est djä ra1ist par plusieurs cantons dans la 

lgislation aujourd'hui en vigueur. Dans cc hut, les cantons reoivcnt des suhventions de la 

Con ftd rati on. 

Notamment. on considrera le droit des assurances sociales: loi sur 1'assurance-accidents (LAA) et loi sur 

lassurance-inaladic (LAMA'): assurance-vieillessc et survivants (AVS): assurance-inva1idit (Al): 101 sur la 

prvovance professionnelle (LPP): loi sur le chömage. 
Des le premier janvier 1996. laffiliation ö l'assurance-maladie deviendra ohligatoire. 

La loi rvisc. du lait de son caractre obligatoire, nadmettra plus de rscrve dassurances hases sur un ttat de 

sanai dificient. 
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Loi sur Uassurance-accidents (LAA) 

Seuls les travailleurs sa1aris sont assurs contre les accidents et les maladies professionnelles. 

Aucune couverture nest offerte pour les membres non-actifs de la famille, parent au foyer et enfants. 

La LAMA nexige  pas de couverture subsidiaire du risque accident par les caisses maladies, cc qui 

peut encore entrainer des lacunes dans la protection des membres de la familie en cas d'accident 

jusqu'au 31 d&embre 1995. La nona'ffiliation des personnes inactives professionnellement pose un 

problme dans la mesure oü certaines prestations ne sont pas offenes: moyens auxiliaires, franchises 

et participation restent ä la charge de la personne accidente, qui na, en outre, aucun droit 

lailocation d'un capital pour ton moral lors dune grave atteinte ä la sant. 

Les membres de la familie (conjoint, meine divorc, ä certaines conditions, et enfants mineurs) dun 

assurd qui dcde ou devient invalide ä la suite dun accident, sont protgs matrie1lement. 

Toutefois, une faute grave commise par 1assur peut entrainer une rduction de 507c des prestations 

dues au titre de la loi sur les accidents, cc qui pourra avoir une influence ngative notamment pour la 

femme divorce et les enfants qui reoivent une contribution financire de las sur« 

2. Des dispositifs qui se basent sur une reprsentation traditionneile de la familie 

(AVS, Al, LPP) 

Les rgimes vieillesse, survivants et inva1idit sont universels et offrcnt une protection ä toutcs les 

personnes qui risident ou travaillent en Suisse. 

L'assurance-vieiiiesse et survivants (AVS) 

Assurance-vieillesse 

LAVS a & conue en tenant compte dune rpartition traditionnelle des röles, dans laquelle 1pouse 

qui nexerce pas dactivit rmunre est ohligatoirement assure mais ne paic pas de cotisations. La 

femme maride qui travaille paie des cotisations sur ses revenus, de mime que la femme chbataire. 

Toutefois, seule la femme c1ibataire se cre un droit propre. La femme au foyer qui vit en 

concubinage est, eile, obligatoirement assure47. 

Pauchard (1991) constate que la femme (ou la veuve) qui travaille au foyer seu1cment4  n&ant pas 

tenue de payer des cotisations, ne dispose pas dun compte individuel, ni de certificat dassurance 

AVS si eile n'a jamais cu d'activit iucrative. En cas de divorce, ipouse ne peut prtendre ä un 

partage du compte AVS de son man. Les cotisations versces a lAVS ne reprsentcnt que des 

expectatives, des intirts pcuniaires potentiels. Ces prtentions ne figurent pas dans le patrimoine 

commun des conjoints. Si I'pouse qui a cu une activit lucrative inintcrrompue, peut, aprs avoir 

beaucoup cotis, Ure avantage ä 1ge de la retraite, ii n'en va pas de mme de celle qui est reste ä la 

maison pour soccuper de son mnage et de Iiducation de ses enfants. Cette dernirc perd ses 

expectatives envers 1AVS/AI. Au moment du divorce, eile devra ouvrir - ou r&ahlir - un compte 

individuel (Pauchard, 1991). Aucune drogation nest possihle ä linterdiction du transfert des 

cotisations, mme si les poux ont sign une convention dans cc sens4 . 

47. Pour le Tribunal Fdtra1 des Assurances, la concuhine qui se consacre ä lentreuen du mnage et ä 1ducation des 

enfants exerce une activiu rmumre en argent de poche et en prestations en nature reues de son concubin 

(locement. nournturc). 

48 Ii en est de mmc pour 1'pousc qui travaille au sein de lentreprisc de son man. 

49. Voir ci-dessus les paragraphes relatifs ä la perle «expcctauve. 
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Ce nest que dans des conditions trs spcifiques - notamment en cas de dcs de 1ex-conjoint - que 

la possibilit de prendre en compte les annes de cotisations et le revenu annuel moyen du mari existe. 

Pauchard (1991) estime que la situation de la concubine qui travailic au foyer et se sparc de son 

compagnon est plus favorable que Celle de la femme manie sans activitd lucrative qui divorce, 

puisquelle aura eu un "salaire" port ä son compte individuel, dont le montant total est formateur 

de rente. 

La situation de la femme divorcde dans 1'AVS a äj am1iore grace ä la possihi1it de demander un 

bonus dducatif pour avoir assurd les soins aux enfants de moins de 16 ans. Eile peut faire valoir un 

revenu annuel fictif de 34 920 francs au maximum (soit trois fois la rente minimum), quelle alt offert 

ses prestations avant, pendant ou aprs le mariage, quelle alt eu ou non une activit rmunre. La 

dixime rdvision de lAVS prvoit 1'octroi de rentes inddpendamment de 1'&at civil. La personne qui 

s'occupera des enfants et du mdnage se verra octroycr un bonus ilducatif et un bonus de prise en 

charge50. 

L 'assurance survivants 

Cette assurance prvoit de verser des rentes de veuve uniquement aux femmes maries dont le 

conjoint dcde, ainsi que des rentes dorphelin aux enfants de toute personne assure i 1AVS, quel 

que soit son Statut familial. La concubine ne peut pas tre mise au hnfice dune rente de veuve de 

1AVS. 

Depuis lintroduction de iarticle constitutionnel sur l'dgalitei, on se prdoccupe de corriger certaines 

ingahts entre hommes ei. femmes. Toutefois, en cas de veuvage, seul le dtcs du marl ouvre droit ä 

une rente. La rente de veuf nexiste pas. Un pre veuf ou divorc qui a la charge de ses enfants ne 

pourra recevoir aucune prestation pour lui de la part de 1AVS5 . 

LAVS &end ses prestations aux situations dans lesquelles 1ayant droit et sa femme ont divorc. La 

femme divorce qui a des enfants i charge, peut dans la mesurc oü eile a maniie 10 ans et oi le 

jugemcnt de divorce prvoit une contrihution ä son cntretien, recevoir une rente de veuve de 1AVS5 . 

Des problmes se posent dans centaines situations particulires, comme par exemple le cas du man 

&ranger qui quitte la Suisse dfinitivement et se fait rembourser ses cotisations. Les orphehns et la 

femme divorc&e ne pourront donc prtendre ä l'octroi de rentes mme sils en remplissent les 

conditions. 

L'assurance-invaIidiU (Al) 

Cette assurance offre plusieurs types de prestations: frais midicaux, r.iadaptation professionnelle et 

rente invalidit aux assurts et ä leurs enfants ds leur naissance. 

L'assurance-invaliditt repose sur 1'estimation de la perle de capacit de gain plutöt que sur la mesure 

du handicap. De nomhncux pnohlmes concernent 1va1uation du degr dinvalidit et la mise en 

oeuvre des mesurcs de radaptation ainsi quc le caicul des rentes. Plusicurs &udes mettent en avant 

les difficuius que rencontrent les femmes pour faire reconnaitre icur droits. Ces difficu1ts sont 

Rappelons quun rdrcndum a lanc cont.re  la dixiäme rävision de lAVS, qui prvoiL en outre. di1ever läge de 

la reu-ade des femmes ä 64 ans. 
La diximc rvision de 1AVS introduit la rente de veuf pour les päres qui ont des enfants ägs de moins de 18 ans 

ä chargc. 
Le montant de la rente vcrse par 1AVS est calcu1e en fonction des cotisations du man ei non en fonction du 

montant pr\'u par ic jugement de divorce. 
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l'expression de proccupations relatives ä lga1it entre hommes et femmes. Ii sagit d'une 

discussion c0mp1exe53  qui na pas de dimension spcifique par rapport aux familles monoparentales'. 

Loi sur la prvoyance professionnelle (LPP) 

La prvoyance professionnelle est un rgime complmentaire aux rgimes de base AVS/AI. On ne 

peut se construire actueilement une prvoyance vieillesse obligatoire quau travers dun emploi 

sa1ari. La femme au foyer, non soumise ä cc rgime, reste donc dpendante de son marl pour se 

constituer un droit ä une retraite compl6mentaire, de meine, en gnra1, que celle qui travaille ä temps 

partiel. Ne sont assures obligatoirement que les personnes qui ra1isent un salaire de 23.280 francs 

par an. Les sa1ari6s qui exercent une activit temps partiel se constituent donc difficilement une 

rte11e prvoyance professionnelle. 

Jusqu'au 31 dcembre 1994, les femmes maries qui arrtaient dexercer une activit professionnelle 

pouvaient retirer le capital accumul& au titre du deuxime pilier et amener, en quelque sorte, une dot 

dans le mariage. Dans cette hypothse, la femme qui divorait ultnieurement tait grandement 

pnalise lors de sa retraite, car eile ne pouvait pr&endre ä une part de la prvoyance accumulie par 

son ex-poux et avait perdu sa propre &pargne force. Depuis le 1er janvier 1995, la femme marie 

qui cesse une activit professionnelle ne peut plus retirer son avoir de prtvoyance professionnelle. 

Depuis lors, la femme divorce peut, lors du jugement de divorce, faire valoir un droit ä une part de la 

prvoyance professionnelle accumu1e par son poux durant le mariage55. Les femmes qui reprennent 

une activiti professionnelle aprs plusieurs annes dinterruptions devront "rachetef' les annes de 

cotisations manqumtes. 

3. Des dispositions 1ies i 1'emploi et qui ne compensent que faiblement les 

charges familiales (Ioi sur le chömage, allocations familiales) 

Les dispositions relatives au chömage et aux allocations familiales ont ccci de commun qu'elles 

prennent appui sur i'insertion professionnelle sa1anie et qu'eUcs prennent en compte, dans une falble 

mesure, les difficults auxquelles sont confrontes les familles, y compris, dans certains cas, les 

familles monoparentales. 

La Loi sur le chömage 

Les dispositions relatives au chömage valent pour tous les sa1anis qucl que soit leur tat civil. Nous 

examinerons brivement certains aspects de l'assurance-chömage qui s'appIiquent sptcifiquement aux 

personnes en situation monoparentale. 

Les personnes qui, ä la suite de sparation de corps ou de divorce, dinva1iditt ou du dcs de leur 

conjoint, sont tenues de reprendre unc activit saianie ou den augmenter ic taux, sont hhdres de 

lohligation de cotiser pour une priode de 6 mois durant les deux dcrnircs annes. Elles ont une 

anne pour faire vaioir cc droit aprs la survenance de cet vdnement. La personne qui dsire 

hnficier de ces mesures doit attester officiellement de sa sparation ou de son divorce. IJaffi1iation 

de la concuhinc ä 1'assurance-chömage pose un prohime dans la mesure oü eile "perd son empioi" 

iorsquc ic couplc se spare. II iui sera impossihie de 1'attester ofiicieilement. Le Tribunal Fdra1 des 

Despland. 1990: Aeschhacher ei al.. 1994. 
Voir Pauchard (1991. p. 90 ei suivantes) au sujet du caicul de larenic inva1idit de la temme divorce. 

55, Voirci-dessus. laperte d'cxpectativc. 

Rapport de recherche 1/96 
/ / 27 



Les familles monoparentales 

Assurances ajug en 1980 que Von ne pouvait assimiler la rupture de l'union libre au divorce et de cc 

fait que Fon ne pouvait pas dispenser une concubine qui se sdpare de son compagnon du paiement de 

ses cotisations5 . 

Le gain assur des personnes libdrdes de lobligation de cotiser sdlvent ä 102 francs par jour 

ouvrabie pour une personne sans formation, ä 127 francs pour une personne ayant suivi une 

formation professionneile et ä 153 francs pour une personne ayant un titre universitaire (1994). 

Les salaires infdrieurs ä 500 francs par mois nouvrent pas de droit aux indemnitds journaiires. Cette 

mesure pdnalise tout particuhrement les femmes qui cumulent une activit trs partielle avec des 

charges mdnagres et dducatives. 

Le hen matrimonial ou la charge de familie influencent directement le montant de la prestation due en 

cas de chömage: 1indemnit journa1ire correspond ä 7017c du dernier saiaire si la personne est 

cdhbataire et sans enfant et ä 8017c si eile a charge de familie. Dans la mesure oii les allocations 

familiales ne sont pas versdes, l'assurance-chömage majore ses prestations du montant 

correspondant. Toutefois, lorsque le chömeur est en fin de droit, la protection sociale disparait. 

Le chömeur qui veut ohtenir des indemnits doit tre apte au placement, cest--dire tre en mesure 

daccepter un emp10i57. Selon une directive de l'Office de l'industrie, des arts et mdtiers. 1'assur, 

homme ou femme, qui assume la garde de ses enfants, doit organiser sa vie personnelle et familiale 

de faon ä ne pas äre cmpchd d'occuper un emp1oi58. La manirc dont les parents s'organisent pour 

rdgler la prise en charge de icurs enfants pour dgager le temps ncessaire ä une activit salaridc rclve 

de la vie privc. L'assurance-chömage n'a pas ä entreprendre de vrifications ä co sujet au moment oi 

une personne fait une dcmande d'indemnitd. En revanche, en cas dahus manifeste pendant la pdriode 

d'indemnisation (recherche d'empioi insuffisantc, exigences miscs ii 1'acceptation d'un empioi ou 

rcfus d'un travail adapt), ii est prdvu que 1'aptitude au placement sur le marcM du travail puisse tre 

vdrifide, en cxigeant au hesoin la preuve dune  possibiIit concrte dc garde des enfants59. 

Les chömeurs et les demandeurs demploi bdndficient en outre de mesures prventives soit des aides ä 

la reconversion, au perfectionncment et ä lintdgration professionnelle. On peut remarquer ä cc propos 

que 1'assurance-chömage ne propose que des recyciages (maximum 6 mois) mais noffre pas de 

formation de hase, cc qui pnalise notamment les femmcs dun certain â Lc qui aprs avoir passd leur 

vie t tenir leur mdnage et ä dduquer leurs enfants, divorcent et doivcnt se rinsdrer sur ic marcM de 

lemploi. 

ATF 106 V 58. 
Certains cantons exigaient dune mre quelle foumisse la preuve que la garde de ses enfants est assurde. En 

Argovic, les autorits comptentes exigaient davoir le nom de la personne qui prend en charge les enfants. Dans 

dautres cantons. comme ä Gcnve, les autorits ouvraient des enqutes si dies avaient 1impression quune femme 

qui etait indemnisdc ntait pas apte au placement en raison de ses charges familiales. Si tel tait le cas, la kmme 

devait restituer les indemnits touches et pouvait mme tre Fobjet dune plainte pnaIe. Ecoffev-Girardi (1993) 

note que cette pratique entrainc une double discrimination envers les femncs. "Dune pan. laputude au placement 

des mres est soumise ä des conditions qui ne sont pas poses au pre. dautre pan dies sont pnalises parce que 

les siructures daccueil pour les enfants sont rares ou inexlstantcs". 

Bulletin de lOFIAMT. AC 93/1. 
Le Tribunal Fdra1 des Assurances ajug) que cette directive de 1'OFIAMT est conforme ä la loi, dans un arrt 

non puhli) du 27 ociohre 1993 (C 72/93. 
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Les allocations familiales 

Parmi los instruments de politique familiale principalement utilisds pour permettre de compenser los 

charges de I'dducation des enfants figure en particulier laide financire directe, accordde sous forme 

dallocations aux familles. 

Los solutions adoptes en -Suisse dans-le -domaine des -allocations familiales sont trs complexes et 

ncessitent une explication ddtaille (Bouverat, 1990). 

Le peuple suisse et los cantons ont accept, en 1945, un article constitutionnel donnant comptence au 

Conseil fdddral pour ldgifdrer dans le domaine des allocations familiales. La Confddration na 

ldgifdrd quo pour los travailleurs de lagriculture en 1952 (salarids agricoles et petits paysans ne 

dpassant pas un certain revenu). Aucun consensus na pu &re trouv depuis lors pour gdndraliser au 

niveau fdddral los allocations familiales. Le domaine des allocations familiales reste donc du ressort 

des cantons. Quarante-neuf rdgimes fddraux et cantonaux d'allocations familiales se superposent 

(Gilliand et al., 1994). 

Durant de nombreuses anndes, los employdes de maison dtaient exclues du champ dapplication des 

bis cantonales, lidde tant quil sagissait de femmes c1ibataires, sans enfants. Depuis bors 22 

cantons et demi-cantons accordent des prestations aux emp1oyes de maison, car ii a Ai constati 

qu'au contraire, cc personnel comprenait de nombreuses femmes divorces ou spares ayant des 

enfants ä charge pour lesquelles los allocations reprsentent un appoint financier indispensah1e60. 

Une dvolution rtcente, ohservte dans neuf cantons a1maniques, tend le rgime des allocations 

familiales aux inddpendants nappartenant pas i lagriculture. 

Une lacune importante est la non-affiliation des personnes sans activitt lucrative, comme par exemple 

certaines mres c1ibataires, los tudiants, los chömeurs en fin de droit et los d&enus. Seuls le Valais, 

Fribourg et le Jura ont introduit des allocations pour ces personnes. sous certaines conditions (OFAS, 

1992). 

Le principe "un enfant, une allocation" West pas rdallse en Suisse 

Il nexiste pas de limite de revenu pour los sa1aris. En dautres termes, aucun canton ne fait dpendre 

le droit aux allocations du niveau du revenu' . 

Dans tous los rgimes, une allocation est vers& - ds 1e premier enfant - pour 1'enfant ds sa 

naissance et jusqu cc quil cessc dtre ä charge63. La notion denfant inclut los enfants des parents 

marids ou non, los enfants du conjoint, los enfants adoptifs ou recueillis. Certains cantons assimilent 

aux enfants de 1ayant droit, los frres et soeurs ä 1entretien desquels ii pourvoit. En gdrniral, los 

allocations pour enfants sont versdes jusqu cc quo lenfant ah 15-16 ans, sauf ä Soleure oii la limite 

est porte ä 18 ans. Les enfants en formation donnent droit aux prestations jusquii 20-25 ans. Le 

montant des allocations familiales varie selon los rgimes: 

60. Le non-assujetissement du personnel feminin de maison est contraire au principe constitutionnel de F~galite des 

droits (Art. 4 CstE). 
61 Le Conseil National a accept-c en mars 1992 linitiative parlementaire Fankhauser demandaro linstauration dun 

rtigiine !dral d'allocations familiales 1ondi sur le principe - un enfant, une allocation - ei introduisant des 

prestations analocues aux prestations comphimcntaires particulaircmeni pour les familles monoparentales. Ciai 

par Gilliand ei al.. 191)4. p. 22-23. 
Cc qui nest pas le cas des ariculteurs indpendants (petits pavsans). 
Pour une vision plus dtai11e des diffrents rgimes et une analyse crit.ique du svstme des allocations tamiliales. 

voir Gilliand ei al.. 1994. 
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- Le rdgime fddral agricole diffrencie le montant des prestations selon que l'ayant droit vit en 

zones de plaine ou de montagne. 

- 17 bis cantonales offrent des prestations uniformes pour chaque enfant. 

- Les autres cantons majorent le montant des prestations en fonction de l'ge (Genve, Berne, 

Lucerne, Nidwald) et du nombre denfants. Le canton du Jura prvoit un montant suprieur ds 

le troisime enfant. 

Treize cantons et demi-cantons remplacent les allocations pour enfants par une allocation de formation 

professionnelle pour les enfants qui entrent en apprentissage ou poursuivent des tudes. 

On observe dans plusieurs cantons une vo1ution concernant le caicul des allocations pour les familles 

monoparentales. Tous les cantons ont adoptd le critre de la garde de lenfant pour d&erminer layant 

droit. En cas de concours de droits, trois cantons stipulent que si lautre parent peut faire valoir une 

allocation plus dlevde, ii sera layant droit prioritaire. 

Certains cantons ont prtvu de verser intdgralement les allocations familiales aux personnes 1cvant 

seules leurs enfants si dies ne peuvent exercer une activit saiarie ii temps plein en raison de leurs 

obligations familiales. Dautres cantons ont ahaiss la dure du travail ouvrant droit ä une allocation 

compkte6  afin de tenir campte de la situation familiale des persannes 1evant seules leurs enfants. 

Quelques cantons prdvoient des allocations comp1tes ds 80, 120 au 150 heures de travail 

mensuelles. Ces normes favorisent les travailleurs ä temps partiel car le caicul se fait ä partir de la 

dure normale de travail. Dans d'autres cantons, un travail ii temps partiel ouvrc le droit ä des 

allocations compites. 

La question de la tituIarit du droit pose des prob1mcs dans les cantons qui nont pas ngi la 

question du concours de droits. Par exemple, une mrc divorcie qui travaille ä temps partiel a droit 

des allocations incomplttes, alors que si eile nexerait pas dactivit saiarie, San ex-mari qui 

travaille t temps plein paurrait taucher des allocations entires6 . 

Quciques cantons ont riglt la question du travail ii temps partiel et du concours de draits et ont opt.i 

pour une rgiementatian octrayant une allocation entire au salari it temps partiel qui a la garde de 

san enfant quil d1ve seul, sil peut prauver quil lui est impossihle dahtcnir par ailieurs le droit ä 

une allocation compltc. Pan exemple, ä Schaffhouse, le sa1ari i temps partiel qui a la garde de San 

enfant a droit ä une allocation entire si lautre parent travaille en Suissc. A Saint-Gall et en Argavic, 

cest le patent qui peut recevair lailocation la plus d1eve qui sera layant droit. A Genve, les 

personncs divorces, edles qui sont spares par ddcision judiciairc, les personncs veuves et 

clihataires payes ä iheure au occupes ä temps partiel, ant droit, larsquclles exercent 1autanit 

parentale ou ant la garde des enfants, ä lallocation campIte aprs respectivemcnt 100, 70 au 40 

heures de travail pay, selon que les enfants donnant droit ä lallacatian sant au namhre de 1, 2 au 

plus de 2. 

Une carence impai-tante du systmc des allocations familiales, releve par Deiss (1987), estFahsence, 

dans la plupart des cantons. de taute dispasitian spdciale cancernant les familles monoparentales. Les 

allocations familiales camp1tent trs partiellement les chargcs entraines par la prsence d'un enfant. 

La dure du travail ouvrant le droit ä des prestations esi. de 25 jours par mais. ä raison de 8 heures par jour. solt 

deux cenis heures mensuelles. 

Aperu des rgimes cantonnaux d'allocadons familiales. OFAS, etat au 1er avnl 1994. p.  36. 
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4. L'arIsienne de la politique familiale: I'assurance-maternit 

En Suisse, il n'existe pas d'assurance-maternit, malgr l'introduction d'une norme constitutionnelle 
imprat.ive en 1945. 

Les frais d'accouchement sont pris en charge par lassurance-maladie de la femme, la maternit dtant 
ainsi considrde comme une maladie. L'assurance-maladie n'&ant pas encore obligatoire (1'entrde en 
vigueur de la loi rvisde dtant prvue pour le 1er janvier 1996), certaines femmes non-assurdes 
doivent prendre en charge leurs frais d'accouchement. 

La loi sur le travail interdit l'occupation des accouchdes pendant les huit semaines qui suivent la 
naissance de l'enfant. Ii ne s'agit pas de ce que Fon appelle habituellement un "cong-maternit  

mais d'une priode de repos devant permettre ä la travailleuse de reprendre des forces. Ne sont pris 

en compte ni l'intdr& de I'cnfant ni celui de la mre ä dtablir une honne relation avec le nourrisson et ä 
lui prodiguer des soins. A cet aspcct purement fonctionncl, s'ajoute 1'extrme complexitd du droit au 
salaire durant cette pdriode. Une femme qui n'est pas au bdnfice dun contrat de travail ou d'une 
convention collective prvoyant l'instauration d'un cong-maternitt pay (allant gdndralement de 12 ä 
16 semaines) ne sera payde, dans la plus mauvaise des hypothses, que trois semaines durant les huit 
semaines d'interdiction de travail. 

"Quelqucs cantons ont tent de compenser partiellement l'ahsence d'assurance-maternitt ou de 
juguler tout au moins le risque accru de prdcaritd auquel, dans ces conditions, la grossesse est encore 
1i&. Ces cantons ont ainsi crdL une allocation de maternitd dont le hut est «am1iorer la protcction de 
la mre et de l'enfant, notamment en prvenant le fait que la mrc soit contrainte de travailler pour des 
raisons dconomiqucs, juste aprs la naissance de son enfant" (Gilliand et al., 1994, p. 131). 

Gilliand et al. (1994) constatent que depuis le dhut des annes 90, la situation vo1ue rapidement. Au 
1er janvicr 1995, neuf cantons avaicnt institu des prestations de hcsoin vcrses notamment aux 
parents seuls. Dans les cantons de Luceme, Zoug, Fribourg et Saint-Gall, scules les mrcs pcuvcnt 
obtenir une allocation, alors que les cantons de Zurich, Glaris, Schaffhouse, Grisons et Vaud 
reconnaisscnt aussi au pre l'octroi d'une prestation. Selon les cas, l'aide est verse entre six mois et 
deux ans aprs la naissance de l'enfant. 

Le droit fiscal 

Les allgcments fiscaux constituent un autre domaine daction en matire de politique familiale. Ces 
mesures se hasent sur le constat que les familles avec enfants coütcnt plus. A revenu ga1, la capacit 
contrihutivc dun couplc avec enfants est infiSricure ä celle dun mnagc sans cnfant (Deiss, 1987). 

La compensation opre au plan fiscal nest que partielle, les allgemcnts conccrnant plus le couple 
marit que le cot spcifique rcprsente par les enfants. Le systme retenu par le hgislateur suisse est 
limposition globale de la famille et non celui de limposition spare oü chacun des mcmhres de la 

Six semaines en cas de pnsernation d'un certificat mdicaI (Articic 35 LT. 2mc ahna). 

Pour une information plus complte sur les conditions d'octroi de ces prestations. voir: Les prestations de besoin 

verses auvparenl.v dans les cantons, OFAS. Centraic pour [es questions familiales. etat au lerjanvier 1995. 
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familie est tax sdparment68. Jusquen 1994, le systme fiscai soit assimilait les familles 

monoparentales ä des contribuables maris, soit les mettait au bnfice dun statut particulier. Les 

contributions ä lentretien verse par lautre parent dtaient exemptes de taxation chez le crancier et ne 

pouvaient &re ddduites du revenu du dbirentier. 

1. La fisca1it fdra1e 

Un principe constitutionnel69  veut que les impöts directs perus par la Confdration, les cantons et 

les communes soient harmoniss. A cet effet, deux bis fdrales ont votes, lune sur 

iharmonisation fiscale (LIHD), entre en vigueur le 1er janvier 1993 et lautre sur 1'impöt fdrai 

direct (LIFD), entrde en vigueur le lerjanvier 1995. Les cantons ontjusquä lan 2001 pour adapter 

leurs bis aux principes de iharmonisation fiscale". 

La L]IHD se contente de reprendre limposition traditionnelle de la familie en prescrivant le cumul des 

1dments de revenus et de fortune des diff&ents membres de la familie (Klett, 1994). La base de cette 

unit dimposition est soit le coupie qui vit en mnage commun, ayant ou non des enfants mineurs, 

soit la relation qua un parent non mari6 (cdlibataire, veuf ou divorci) avec le ou les enfants, sur 

lesquels il exerce 1autorit parentale et avec lesqueis ii vit. Seul le revenu de 1activitt lucrative des 

enfants mineurs est impost sparment. 

Le ldgislateur fdrai na pas retenu le systme de la sdparation des revenus (splitting) mais a prvu 

quatre groupes de dductions (Zuppinger et ab., 1993): 

- les frais dacquisition hs ä lexercice dune activit lucrative; 

- les ddductions gnrales htes ä la capacit conomique; 

- les ddductions de politique sociale, teiles que les cotisations aux assuranees sociales et les 

versements de contrihutions alimentaires (article 33 LIED); 

- les dductions sociales qui permettent de dduire du revenu net une somme de 4.700 franes par 

enfant mineur ä charge (article 35 LIED). 

En outre, depuis 1995, le tarif prfrentiel par familie est aussi apphcahle aux familles 

monoparentales. Par ailleurs, le nouveau droit harmonis impose sparment les conjoints stpars de 

fait et ne taxe conjointement que les conjoints faisant m6nage commun. 

Les contrihutions dentretien hases sur le droit de la familie ne sont susceptihles dimposition qu'cn 

cas de taxation spare. Jusqu prtsent, limposition famiiiaie considirait le montant de la 

contrihution ahmentaire comme &ant un revenu du dihitcur et exemptait le crtiancier de toute 

imposition. La loi sur iharmonisation fiscale et la ioi sur limpöt ftidciral direct ont opti pour la 

diduction de la prcstation dentretien du revenu du dbiteur et la taxation de ces prestations chcz le 

Le modle de la taxation spare dsavantage la familie de type traditionnel, en imposant plus lortement les 

farnilles dans lesqueiles un seul des conjoints a une activiti lucrative. A linverse, il avantage les couples marnis 

dans lesquels les dcux conjoints sont actifs professionneliement ei "encourage en cela un partage des r6les 

prolessionnels i travers une vision plus moderne de la familIe'. Voir Gilliand ei al., 1994, ainsi que Yersin, 

1991, 
Art. 42 quinquies Cst F. 
On ne voit pas encore se d1gager de la 1itirature les moda1its particuhres dapplication dans les cantons. 
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crancier. Les prestations dun membre de la familie ä un autre peuvent au maximum &re impostes 

une fois, dans la mesure oü des reprsentent un revenu imposable. 

Klett (1994) relve que les autres prestations offenes par un membre de la familie (en gnrai la 

femme qui reste au foyer et pourvoit ä iducation des enfants) ne sont absolument pas prises en 

compte par le systme de l'imposition familiale, qui naccorde pas de valeur conomique au travail 

mnager et Mucatif. Cette conception se retrouve daris le fait que le travail mnager fourni par un tiers 

que Fon rtribue, soit parce que les deux parents sont actifs professionnellement, soit parce quil 

sagit dune familie monoparentale, ne sont pas qua1ifis comme des frais d'acquisition du revenu et 

ne sont, en consquence, pas dductih1es du revenu imposable. On sait que, de la mme manire, la 

nipartition des revenus au sein de la familie (par exemple, le versement dun montant au conjoint qui 

reste au foyer) West pas prise en considration par le fisc. 

LOFAS constate que iharmonisation fiscale va avoir une influence ngative sur les mres qui ivent 

seules leurs enfants'. Leur revenu imposable va &re augment du montant des pensions alimentaires 

et ieur taxation sera plus lourde. Le taux de iimpt risque lui aussi daugmenter, cc qui peut majorer 

ieurs contributions, hien que le revenu niel soit identique. "Cette charge suppbmentaire inf1ige par le 

fisc aux parents qui ivent seuls ieurs enfants contraste avec le fait que la plupart des bis cantonales 

ne considrent pas encore les coüts effectifs des soins donns aux enfants comme Aant des frais 

courants d6ductihles. Les mres qui kvent seules ieurs enfants sont donc doubiement accahles: en 

premier heu, les frais des soins et de 1ducation dont dies doivent supporter la totaiit ne peuvent pas 

tre pornis en dduction de la dclaration dimpöt; deuximement, eUes doivent encore payer des 

impts sur les pensions alimentaires qui sont destiries ä compenser les soins donnts aux enfants". 

2. La fiscaIit cantonale 

Les cantons ont adopt diffrent.s sysnimes pour compenser la surcharge fiscaie des families. 

Toutes les bis cantonales pnivoient des a1igements fiscaux pour les enfants qui sont ä charge du 

contrihuahle, en permettant doprer des dductions soit sur le revenu, soit sur le montant de limpöt. 

Deiss (199 1) pnicise "la dduction forfaitaire ä oprer sur le revenu imposable slve en moyenne i 

2.383 francs pour le premier enfant en 1990. Cela signifle que le fisc ne fait que peu de diffrence 

entre la capacini contrihutive des couples avec ou sans enfants". 

On peut ciasser les diffirents systmes cantonaux en cinq groupes, en suivant Masmcjan-Fey (1992): 

- les cantons ä dductions, soit Nidwald, Berne, Uri, Ohwaid, Valais. Lucerne et Appenzell 

Rhodes-Extrieures; 

- les cantons ä " splitting ", soit Neuch5.tei, Fribourg, Argovie et Grisons: 

- les cantons ä quotient familial, soit Vaud; 

- les cantons ä double hanime7 , soit Soleure. Bie-Campagne, Tessin, Genve, Jura; 

- les cantons ä svstme mixte (double hanime et dductions fixes), soit Zurich. Appenzell Rhodes 

Intrieures. Schwytz, Glaris, Zoug, Bie-ViUe, Schaffhouse. Saint-Gall et Thurgovie. 

Questions Fc,niilia/es. n 2. 1994. p. 30. 

Un harOme app1iquc aux personnes seules ei un autre. plus favorable. aux personnes mar10es. 
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Seize cantons ont djä harmonis leurs igis1ations fiscales. Les autres systmes fiscaux cantonaux 
vont devoir adopter d'importantes modifications 1gis1atives dans les annes venir, pour respecter le 
principe fd&a1 de lharmonisation fiscaie 6voqu ci-dessus. Mentionnons seulement ici la 
particu1arit du systme vaudois. Ce canton a adopt le systme du quotient familial qui ditermine le 
taux dimposition du contribuable en divisant son revenu imposable par un quotient correspondant ä 
sa situation de familie. Ce quotient est le suivant: 

- 1 pour le contribuable clibataire, veuf, divorc ou imposi sparment; 

- 1,8 pour les poux faisant mnage commun; 

- 1,3 pour le contribuable c1ibataire, veuf, divorc qui vit sparment avec un enfant mineur, en 
apprentissage ou aux &udes, dont ii assume lentretien complet; 

- 0,5 pour chaque enfant mineur, en apprentissagc ou aux tudes, dont le contribuable assure 
lentretien complet. 

Yersin (199 1) estime que le i6gislateur vaudois a choisi une technique qui permet de traiter de manire 
ga1e toutes les familles. Afin de corriger certains effets pervers qui favorisent les familles i hauts 

revenus et imposent plus les familles dorigine müdeste avec de nomhreux enfants, le lgislateur a 
introduit une dduction dgressive pour les contribuahles ä faihles revenus et octroy des ahattements 
pour primes d'assurance-maladie. 

3. Dductions pour frais de garde 

Lorsquun parent qui lve seul ses enfants ou iorsque les deux parents sont insrs 
professionneliement, ii leur est ncessaire de recourir it une aide ext&ieure pour assurer la garde de 
ieur enfant. Les parents, comme on l'a not plus haut, nont pas la possihilit de dtduire les frais 1is 

la garde des enfants lors de lexercice dune activit lucrative. Ni le droit fdrai, ni les lgislations 
cantonales ne les considrent comme dtant des frais lis ä i'acquisition du revenu, et par consquent 
nen autorisent la dductions ä cc titre73. 

Quelques cantons prvoient nanmoins une dduction forfaitaire pour la garde des enfants, qui 
sajoute, pour les personnes levant seulcs leurs enfants, i la d.iduction personnelle. Cette dduction 
sive ä 8.700 francs au maximum ä Lucerne; ä 10% du revenu hrut, mais au maximum ä 5.000 
francs par enfant ä Ble-Ville; i 3.360 francs par enfant pour sa garde lorsquelie lie ä lexercice 
dune profession, et ä 10.000 francs au maximum pour une aide m.inagre ä Appenzell Rh. Ext.; 
4.500 francs pour le parent seul et au maximum ä 10.000 francs pour les frais dune aide-mtinagire ii 
Appenzell Rh. Int.; ä 1.000 francs par enfant, pour le parent seul, en Thurgovie; ä 1.000 francs par 
enfant ou ä 9.000 francs pour les services dune aide-mnagre ä Saint-Ga1l'4 . Dans le canton du 
Jura, une diduction de 2.300 francs par an est accordc. A Neuchätel, celle-ei est de 5.300 francs 
pour le premier enfant, puls de 1.800 francs par enfant supplmentaire. Enfin, eile couvre les frais 
effectifs de garde dans le canton d'Ohwald et se monte ä 2.300 francs par enfant, avec un maximum 
de 6.300 francs dans le canton de Soleure. 

Pour une Vision critique de cette concepuon. voir Merz. 1994 - 

"Ceite regle n'quivaut cependant pas d une prise en compte de la totaIit des dapenses rel1es consacres a la garde 

des enfants hors de la familie teile que lexigent de nombreux parents qui 1vent seuls leurs enfants", Questions 

Familie/es. nc  2. 1994. p. 33 
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Une dvolution rdcente de lajurisprudence zurichoise montre que ce problme de la ddduction des frais 

de garde comme dtant ndcessaire ä lacquisition du revenu est en voie de reconnaissance. La 

commission III de recours en matire dimpöt du canton de Zurich "a reconnu le principe selon lequel 

les personnes qui d1vent seules leurs enfants comme les couples qui touchent deux salaires ont le 

droit de ddduire les frais de garde occasionnds par l'exercice dune profession"75. 

La conseilre nationale Vreni Spoerry (Parti radical, Zurich) a ddposd la motion suivante: "Le Conseil 

Fdddral est chargd de retenir dans une circulaire que les ddpenses lides ä la garde des enfants sont 

dordnavant considdrdes comme des frais dobtention du revenu, dans la mesure oü ils sont impdratifs 

pour permettre 1'activitd lucrative. Si, contre toute attente, le Conseil Fdddrai devait tre davis que 

cette modification de la pratique ne peut &re introduite par voie de circulaire, il est chargd de 

proposer, dans les meilleurs ddlais, un compldment ad hoc ä 1'articie 26 de la LIFD, stipulant que les 

ddpenses lides ä la garde des enfants et indispensabies ä lexercice de la profession sont ddductihles 

au titre de frais dobtention du revenu "76. 

En rdsumd, la rdforme du droit fiscal fdddral va permettre aux cantons dharmoniser leurs ldgisiations. 

Les familles monoparentales sont mises au bdnfice du barme familial plus avantageux. Toutefois, 

cc systme reste imprdgnd de limage traditionnelle de la familie et ne correspond pas vraiment ä un 

systdme fiscal moderne. 

Yersin (1991) exprime des rdserves quant ä la prise en compte de la diversit familiale ä travers 

i'impöt. Eile estime que Fon ne peut mener une politique familiale au travers de limpöt, sans crder 

des indgalitds de traitement. Dautre part, si Fon sacrifie les recettes fiscales, lEtat naura plus les 

moyens de mener une pohtique familiale active et mieux cihide. "Limpöt se prte mal lt la poursuite 

de huts extra-fiscaux. Ii peut difficilement tre le moteur de changements sociaux, il est plutöt le reflet 

de la socidtd. En effet, lorsquil sagit darbitrer entre les intdrts divergents, ceux du plus grand 

nombre doivent ötre pris en compte. Ainsi, dans notre socidtd oii les femmes au foyer restent la 

majoritd, ii est peu prohahle quune forme dimposition sparde qui les pdnaliserait puisse tre 

adoptde. Cc West que si la mutation sera plus avancde, si eile se poursuit. quun changement 

fondamental de nos systdmes fiscaux pourra etre envisagd. ( ... ) Que la familie seit - non pas 

favorisde - mais imposde dquitahlement parait dds lors un hut suffisamment amhitieux, et qui nest 

pas encore rdalisd dans tous les cas" (Yersin, 1991, p. 302-303). 

11 reste que des modifications partielles importantes ont dtd introduites, dans plusieurs cantons 

aldmaniques, qui traduisent le souci de prendre en considdration les frais que rcprdsentent la prise en 

charge des enfants pour les parents qui exercent une activit professionnelle. Dans la mme 

perspective, une mcsure simple a dt dvoqude, qui consisterait lt mieux reconnaitre le surcoöt que 

reprdsente la charge des enfants en introduisant la possibilitd d'une ddduction pour frais de garde iids 

lt l'acquisition du revenu. Ii reste la question de savoir si des ddductions spdcifiques devraicnt 2tre 

envisagdes pour les familles monoparentales ayant des has revenus (notamment lorsque les 

ressources provenant des pensions alimentaires font i'ohjet d'une imposition suppidmentaire en 

1'ahsence de teut accroissement rdel du revenu). 

Conclusion 

II est trös difficile de se faire une vuc d'ensemhle de cc qu'est la familie monoparentale du point de 

vue lögal. Le motif en est que le droit considre les personnes lt travers diffrents prismes: en tant 

Ibid. 
Questions Familiales. n 2. 1994. p.  29. 

Rapport de recherche 1/96 35 



Les familes monoparentales 

qu'individus sujets de droit, majeurs ou mineurs, en tant que travailleurs, en tant qu'ayant droit des 

assurances sociales, ou en tant que contribuabies. 

La familie en tant que teile n'est gure prsente dans les catgories igaies. Pourtant chaque droit 

particulier se fonde sur des reprsentations relatives ä la familie et ä la spcialisation des r61es 

conjugaux. Dans un couple, tre homme ou femme n'a pas la mme signification au regard du droit. 

Etre femme clibataire ou femme maride non plus. Le mariage, dans la vision traditionnelle du droit, 

modifie profonddment la situation des femmes dans le sens oii dies perdent des droits propres pour 

bdnficier de droits drivds. Cette conception, en vigueur encore rcemment pour le droit du mariage, 

guide toujours nombre de dispositions igaies existantes (i'AVS, la LPP et le droit du divorce). 

La difficultd d'apprdhender la familie dans le droit (et ä plus forte raison la familie monoparentale) est 

donc considdrahiement accrue par le fait que nous vivons une transition sur le plan social comme sur 

le plan idgal. Certaines bis ont djä pris en considdration la diversification actueile des manires 

d'tre en familie et les aspirations ä l'galit entre hommes et femmes (notamment le droit de la 

filiation et le droit du mariage). D'autres continuent de prendre en considration la forme familiale 

biparentale traditionnelle d'une faon privi1gi&e. Ii s'agit aussi hien de la loi fiscale rdcemment 

rdforrne que des textes sur le divorce et 1'AVS. 

II y a t.ension entre la vision traditionnelle de la famille - dans laquelle la femme hnficie de certaines 

protections tant qu'eile reste maride, cc qui se prolonge par la scurit relative dont eile hnficie en 

cas de veuvage - et les reprtsentations "modernes ", axes sur 1'ga1it homme-femme. Cette 

tension se marque, pour les femmes en situation monoparentale ä la suite d'un divorce ou d'une 

sparation, dans le fait qu'eiles sont fortement incites ä acqutrir une indpendance conomique, 

alors qu'elles avaient surtout investi pr&demment dans la sphre domestique. Eile se marque aussi 

dans Finjustice que constitue le fait de ne pas pouvoir prdtendre ä une partie des avantages potentiels 

de la prvovance vieillesse qui ont accumul.is en partie gräce ä leur contrihution au fonctionriement 

du mdnage. 

On ne peut maiheureusement pas imaginer de changernent lgislatif d'ensemhie en Suisse qui 

ahoutirait ä une prise en considration plus explicite de la familie monoparentale. 

Cependant, on peut souhaiter que les rdforrnes en prparation ahoutissent en sappuyant sur les 

mmes principes qui ont prvalu en droit du mariage et de la fiiiation. Toutefois ii est indispensahle 

d'introduire des mesures capahies de prendre en compte la priode de transition oü nous sommes - 

dans iaquelle coexistcnt des familles qui reproduisent des formes traditionnelles du partage des ries 

et edles qui exprimentent des formes modernes d'organisation. 

36 "1 
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Chapitre 3 

PRECARITE ECONOMIQUE ET MONOPARENTALITE 

La situation konornique des familles monoparentales a suscit un inttr& croissant au cours des virigt 
dernires annes. Beaucoup d'tudes rcentes, outre-Atlantique et en Europe, souiignent les 
conditions difficiles dans lesqueiles vivent ces familles. 

C'est en Angleterre, au dbut des ann&s 70, qu'est paru l'un des premiers rapports officiels - le 
"Firier Report"77  - mettant en vidence cette fragi1it de la situation conomique des mnages 
monoparentaux et proposant des politiques familiales pour y faire face. 

Nombre de travaux r6a1iss dans Je cadre de la communaut euroenne, que cc soit sur les familles 
mon0parenta1es78  ou sur la question plus gnra1e de la pauvret 7  nont fait ensuite que souligner la 
ncessit de prendre des mesures urgentes pour combattre la pricariti conomique dans laquelle 
vivent ces familles. 

Une confrence internationale r&unie dans le cadre de l'OCDE en 1990 a port spcifiquement sur Ja 
situation tconomique des foyers monoparentaux. Les donnes rtunies ä cette occasion montrent que 
ces familles rencontrent partout les meines difficultis. Les foyers monoparentaux ayant une femme 
comme chef de familie rcprsentent une proportion trs 1eve des personnes vivant au scuil de la 
pauvret dans tous les pays80. 

La situation conomique des foyers monoparentaux se diffirencie nanmoins en fonction de l'origine 
de la monoparentalit. En effet, suivant que le parent seul est veuf, divorc, separe aprs un mariage 
ou une priode de cohahitation, ou encore suivant qu'il s'agit d'une femme nayant jamais vcu avec 
Je pre de son enfant, il en rsulte une composition diffrente des ressources de la familie. L'entrc 
dans Ja monoparcntalit saccompagne d'oprations conomiques hien diffrencies. 

Dans le cas du veuvage, ii s'agit dc la mobil' de ressources qui proviennent des organismes de 
prvoyance - en Suisse. 1AVS et ventueilement Je deuxime pilier. Ces ressources peuvent &re 
compltdes par les revenus que le parent seul runit par lui-mme, grace ä son activit 
professionnelle, sa fortune ou aux apports de la parcnt. D'unc faon gnraJe, Ja situation des 
familles monoparentales issues du veuvagc se trouvc aujourd'hui partout mieux prise en compte8 . 

Dans le cas oü Ja monoparentaht rsuitc d'une sparation, que celle-c' intcrvienne aprs un mariagc 
ou aprs une ptiriode de cohahitation, les conjoints ou les cohahitants procdent - de manire 
consensueile ou conflictuelie - au partage des ressources disponibles. Cc partage donne heu, suivant 
les cas, ä une d&ision judiciaire ou ä un rg1ement de fair. La qucstion pose est celle de savoir 
comment assurcr lentretien du foyer monoparental ei celui du foyer du parent non gardien ä parur des 
ressources qui servaicnt auparavant ä l'entrctien dun seul foyer. 

Finer, 1974. 
EEC Seminar on One Parent Families and Povert. Copenhagen. June. 1984. 
Conimission des coinnuitiau1s etropennes, 1981. 
Selon les recherches nord-anricaines, environ la moiti des personnes faisant partie de la pauvret sont des 

farnilles monoparentales. 
Comme nous lavons vu au chapitre 2, la dixime revision de 1'AVS envisage d'octrover une rente de veuf au pre 
qui vii avec ses enfants ägs de moins de 18 ans. 
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Reste la situation des mres qui nont jamais vcu avec le pre de leur enfant - celui-ci ayant ou non 

reconnu lenfant.  Ces situations sont souvent trs pr&aires du poini de vue conomique en raison des 

multiples difficults auxquelles ces femmes sont confrontdes82. 

Le prdsent chapitre se propose de ddcrire la situation conomique des familles monoparentales vivant 

aujourdhui en Suisse. Il nexiste malheureusement aucune recherche systmatique sur cette question 

au plan fddral. Les donnes dont nous ferons &at proviennent de diff&ents travaux qui abordent le 

thme de la monoparentalitd dans ses aspects pratiques, voire psychologiques, et qui renferment, 

incidemment, certaines donn6es dconomiques. Ou encore dies proviennent dtudes qui portent sur la 

pauvret en gnral. Plusieurs cantons, en effet, se sont intresss ä 1'tendue de cc prob1me et ont 

souiign la place importante quoccupent les familles monoparentales parmi les catgories pauvres de 

la population. 

Dans une premiere partie, nous ferons &at de recherches qui portent exclusivement sur la rpartition 

des ressources familiales lors du divorce. En effet, le divorce constitue aujourdhui la voie principale 

dentre dans la monoparentalltd et suscite de cc fait toutes sortes de dhats et de travaux qui font que 

nous disposons de donncs qui nexistent pas pour les autres moda1its de 1entre dans la 

monoparentalit. Ces donndes sur le partage des ressources lors du divorce sont, en outre, 

r6v1atrices des difficu1ts conomiqucs auxquelles sont confronts les epoux lorsque la sparation 

impose de faire face ä l'entretien de deux mnages spars. 

Dans une deuxime partie, nous dcrirons la situation conomique des familles monoparentales et les 

diffdrentes apports que comporte leur budget: pensions alimentaires, revenus du parent gardien, aides 

sociales et familiales. 

La redistribution des ressources au moment du divorce 

Le divorce et la sparation saccompagnent dun appauvrissement qui est ressenti par celui des 

conjoints qui reste seul avec la charge des enfants - la femme dans prs de neuf divorces sur dix quel 

que soit le pays consid&i. Dans cette situation, les difficultts &onomiques rtsu1tent principalement 

du fait que les hommes, principaux pourvoyeurs des ressources conomiques des mnages ne 

contrihuent plus de la mme manire ä lentretien du foyer monoparental (quelquefois mme ils ny 

contrihuent plus du tout). Le parent seul doit ds lors faire face ii cc manque de ressources en 

comptant sur ses propres forces. II peut tre amen ä ahorder ic marcM du travail sans prparation et 

dans des conditions parfois difficiles. Le cas chant, ii doit en outre rorganiser le fonctionnement de 

la familie pour pouvoir conciiier les täches domestiques et le travail professionnel. Cette question de 

l'accs au marcht du travail pour une femme ayant une carrire discontinue et devant faire face ä des 

contraintes trs strictes au plan de l'organisation familiaie, ainsi quc celle de la double charge qui 

incomhe au parent seul, seront discutes au chapitre suivant. 

82. Ces difficulii)s sont illustres dans un travail qui retrace les t.rajectoires de dix mres des anncs 60: difficults de 

relations avec la familie d'originc: manque de formation initiale et difficults dinseruon protessionnelic: rupture 

des relations avec les prcs: dtresse psvchologiquc. (Davies ei al. 1987). Cet articic suggre que ces femmes ont 

dpass les problmes quelies avaient ä ltpoque. 11 serail d'ailleurs utile de disposer de donnes prcises sur la 

situation actuclic des jeunes femmes qui se Irouvent dans des situations identiqucs. 
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Pour montrer comment seffectue la redistribution des ressources au moment de la rupture, nous nous 

appuierons sur les rsu1tats de deux &udes portant sur les jugements de divorce prononcds ä Genve 
en 198083  et en Suisse allemande en 199284. 

La recherche genevoise visait ä comprendre le röle des tribunaux dans le rglemcnt des affaires de 

divorce". Eile a pennis de runir tout un ensemble de donnes portant sur la situation 6conomique des 

conjoints avant et aprs la sparation. A partir de ces informations, il est possible de d&rire la 

manire dont on partage les ressources au moment de la rupture de la cellule familiale, en tenant 

compte de linsertion professionneile de la femme. 

Les femmes qui ont des enfants et qui n'ont pas d'activit professionnelle au moment du divorce 

peuvent disposer de pensions alimentaires verses par le parent non gardien. Cependant, mme 

lorsque celui-ci emploie une part importante de son revenu au versement des pensions (en moyenne 

29% avec un enfant, 35% avec deux enfants), la famille monoparentale issue du divorce se trouve 

dans une situation prtcaire. Eile a perdu, en effet, les 2/3 environ du revenu antrieur du mnage. Cc 

rsultat concerne 20% des familles considres par cette dtude. II confirme, ä lvidence, les travaux 

qui rendent compte de la situation des femmes divorc&s en termes dappauvrissement, voire mme 

de pauperisation. 

Les familles dans lesquelles les femmes ont un emploi au moment du divorce, et donc un revenu 

propre, reprsentcnt le cas le plus le frquent. Le versement des pensions alimentaires West ds lors 

plus la seule ressourcc sur laquelle peuvcnt compter ces familles. Lanalyse des dcisions prises dans 

les jugements montre que cc versement sert ä corriger la redistrihution des ressources qui s'effectue 

au moment de la separation. Les pensions permettent, en effet, de rapprocher les situations 

respectivcs de ihomme et de la femme et, hien souvent, de les galiser' en faisant en sorte que les 

deux se trouvent. aprs le divorce, avec une part gale de la masse dont disposait le mnage avant la 
dissociation - masse constitue dans cc cas du total des rcvenus des deux conjoints. 

Donnons un exemple de cettc sorte dgalisation: dans lun des divorces tudis, le salaire mensuel du 

mari &ait de 5.000 francs et celui de la femme de 1.200 francs; les pensions pour chacun des deux 

enfants ont dt fixdes ä 500 francs (1.000 francs au total) et celle de la femme ä 900 francs. Le man 

consacrc donc 3817c de son revenu aux pensions alimentaires et chacun des deux poux, le marl dun 

c6t, la femme de lautre, dispose de 3.100 francs. Cette manire dga1iser les ressources ne tient 
pas compte de la rpartition des personnes dans les deux minages. 

La dcuxime &ude mentionmic, portant sur les jugements de divorce dans plusieurs cantons suisses 
allemands, cst aujourdhui en cours de ralisation. Ii sagit dune analyse dun chantillon de 

jugements prononcs en 1992 ä Zunich, BJe-Viiie, Aarau, Zoug. Nidwaid et Seftingcn86. La 

recherche visc ii comprendre les pnincipes dgalit qui prsident ä la npartition des ressources et 
s'intcrrogcn sur la question de lgalit des divor9ants quant aux cffets du divorce. Les premiens 

rtsultats provisoircs semhlent confirmer les analyses de ienqute genevoise, ralise pourtant 12 ans 

auparavant. 

Les fcmmcs qui ne sont pas actives professionneliement repnsentent 22 de lchantillon. Parmi 
celies-ci, 195 ont des enfants majeuns. Comme dans lenqute genevoise, les ressources dont 

disposc la familie monopanentale sont amputcs en moycnne de 675 par rapport ä cellcs dont 

Bastard. Cardia-Vonche. Perrin. 1987. 
Etudc en cour dans ic cadre du PNR 35 (Monika Winkler, Kurt Wvss: Gleichstellung im Scheidungsrecht). 

Lchanti1lon de Gcnve comportait 500 jugements pour 1anne 1980. soit un jugement sur deux. 

Lchantil1on a comport 200 jugements dans le canton de Zurich (cest-ä-dire un jugement sur six), 200 

jugements ä Bäle (un jugement sur deux), et latotalii. des jugements d'unc annc dans les autres trihunaux: 120i 

Aarau. 158 ä Zoug. 49 ä NidwaJd et 50 ä Sefungen. 
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disposaient auparavant le foyer hiparental. La mre qui vit avec un, deux ou trois enfants doit faire 

face aux dpenses quotidiennes nayant plus ä sa disposition quun tiers en moyenne du budget 

familial antrieur. Le parent non gardien voit son salaire diminu dun tiers. Ii lui reste cependant, 

alors quil est seul, le double des ressources dont dispose le mdnage monoparental. 

Dans le cas oü les femmes travaillent ä temps partiel (55% de i'chanti1ion) ou ä temps compiet 

(23%), le versement des pensions pour l'pouse et pour les enfants tend, comme dans l'enqute 

genevoise, ä rapprocher la situation des deux foyers. C'est ainsi que les ressources dune mre avec 

deux enfants mineurs ä charge et ayant un emploi ä temps partiel sont trs voisines de celies de son 

ex-conjoint qui vit sans les enfants, 3.669 francs en moyenne pour la familie monoparentale et 3.390 

francs pour le pre. Dans le cas des familles avec trois enfants, la rpartition des ressources est 

sembiable, 4.059 francs en moyenne pour le foyer avec les enfants et 3.829 francs pour le parent 

seul. 

On voit cc que cette "gaiisation" a dingai et en quoi eile confirme les thses qui stigmatisent la 

fminisation de la pauvret due au divorce. De fait, comment considtrer quil sagit lii dune 

ga1isation alors quon attrihue autant ä un cdlihataire' dune part et ä une familie de deux ou trois 

personnes dautre part? 

Pourtant, cene manire toute illusoire de couper la poirc en deux recueille iadhtsion de lensemble 

des participants au procs en divorce, quil sagisse des conjoints eux-mmes - plus de 809 des 

ddcisions &udides reposent sur un accord des poux dans ienqute genevoise et 7517c dans ienqute 

suisse almanique - ou encore des professionnels du droit, juges, avocats, et travailleurs sociaux. 

Au-deli de l galisation formelle du niveau des ressources, les situations de divorce font donc 

ressortir les ingalits des hommes et des femmes dans la socit& intgalits masquies, tant que dure 

lunion, par les principes de gratuit et de rciprocit qui caractriscnt les mariages contemporains. 

Mentionnons encore une recherche qui sest appuyde sur les jugements de divorce dans trois cantons 

suisses87. Le hut tait danalyser linfluence du nouveau droit matrimonial sur lattrihution dune 

pension pour la femme. Les chercheurs arrivent ä la conclusion quau nom de lgalit des hommes et 

des femmes, les juges ont de plus en plus tendance ä diminuer les pensions alimentaires pour les 

femmes du point de vue tant de leur dure que de leur montant. Ii en rsulte que les femmes qui ont 

connu un mariage caractris par une division traditionnelle des täches et ayant dur longtemps se 

trouvent, au moment du divorce, dans une grande prcarit conornique au nom d'une galit 

formelle, qui ne fait donc que creuser le foss entre les revenus des ipoux spars. 

Quelles sont les ressources dont peuvent disposer les familles 

monoparentales? 

Les ressources des mnages se composent gnralement de diffrents apports, en particulicr des 

salaires, des allocations et des pensions et rcntes de diff&cntes sortes. Le niveau et la provenance de 

ces apports tvoluent en fonction des carrires professionnelles et de lhistoire de la familie. On saut 

par exemple que la part des ressources apportes par lhornmc tend ä saccroitre avec le nornhre 

87 Eftets juridiques du nouveau droit matrimonial (Voir Comtnission fedrale pour los questionsfonunines. 1992b). 

Ce rapport inclut trois contrihutions: Doris Famer-Schmidhauser, "Effets jundiques du nouveau droit matrimonial 

dans le carnon de Zurich': Jean-Franois Perrin. "Effetsjuridiques du nouveau droit matrimonial dans los cantons 

de Genve et de \aud: Elisabeth Freivogel. "Effets juridiques du nouveau droit matrimonial dans les cantons de 

BIc-Vil1e et Bäle-Campagne. 
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denfants dans les cas oü la femme se retire de la vie professionnelle. On sait aussi que la retraite se 

traduit par un changement de provenance et par une diminution des ressources de la familie. La 

dissociation du couple constitue lune des ruptures capables daffecter le niveau et la provenance des 

ressources dconomiques de la familie. 

La question est ds lors: comment les familles monoparentales font-elles face ä leur situation sur le 

plan dconomique? On envisagera successivement les diffrentes ressources dont dies peuvent 

disposer, suivant leur situation: les revenus propres du parent qui a la charge de lenfant, les rentes 

provenant du parent ddcddd, les apports du parent non gardien que sont le versement des pensions 

alimentaires ou les contributions suppldmentaires ä l'entretien des enfants, les apports provenant de la 

parentd proche, en particulier des grand-parents, et les contrihutions des nouveaux partenaires des 

parents, lorsquils en ont; enfin les aides provenant des organismes sociaux ainsi que les apports des 

rseaux amicaux ou associatifs dans lesquels sont insdrds les parents et leurs enfants. Qualifions 

brivement les principales ressources. 

Une premire ressource est constitude par le revenu du parent chef de famille. en gnra1 la femme". 

On sait que les femmes sont victimes de discriminations sur le march du travail. qui font qu'elies 

obtiennent des rdmunrations infdrieures ä celies des hommes. Les travaux trangers soulignent que 

leur situation conomique est dautant plus prdcaire quelies sont oh1iges dassumer simultanment 

les röles de pourvoyeur et ddducatrice des enfants. En effet, dies sont souvent oh1iges de recourir ä 

des emplois qui permettent de conciher les horaires scolaires, les vacances des enfants, leurs activits 

en dehors de ldcole, les maladies et les soins en gdnra1. Les difficu1ts de conciliation entre travail 

professionnel et prise en charge des enfants sont souvent la source dun ahsentisme plus important. 

Quoiqu'ii en soit, la ressource que constitue le revenu professionnel du parent qui a la charge de la 

familie, lorsquelle est prsente, permet ä celui-ci davoir le sentiment de la maitrise de la situation 

conomique. Cest en effet un revenu moins incertain que ceiui qui provient des pensions alimentaires 

et moins stigmatisant que celui qui provient des aides publiques. 

Un deuxime ensemble de ressources est constitud par les montants que la familie monoparentale 

obtient du parent qui West plus prsent au foyer, soit en raison de son dcs soli en raison de la 

sdparation. Dans le premier cas, ii sagit de rentes, pour le parent seul ou pour ses enfants, qui 

reprsentent des ressources sur lesquellcs le foyer monoparental peut compter. Dans le second, cc 

sont les pensions alimentaires pour les enfants ainsi que pour la femme lorsquelle y a droit. Ces 

pensions, on Fa dli, tvitcnt que des disparitds importantes sinstallcnt entre les ressources de la 

familie monoparentale et celles du parent non gardien. Or leurs montants sont gdndralement 

insuffisants pour maintenir ä la familie monoparentale un niveau de vie quivalent ii celui quelle avait 

durant lunion. Toutes les hudes rtia1ises en Europe et en Am&ique du Nord saccordent pour dire 

que les pensions alimentaires pour les enfants sont particulirement faihles vu le coCt quc reprscnte 

idducation de ceux-ci (OCDE, 1990). De plus, le montant des pensions pour chaque enfant diminuc 

avec le nomhre denfants dans la familie. Il dcroit aussi en fonction des revenus de la mre. La 

fixation des montants des pensions ne dpend donc pas du coüt rel de la prise en charge de lenfant, 

mais de la capacit de gain des parents. Eile respecte un principe implicite: taut se passe comme sil 

fallalt prscrver au parent non gardien la possihiliu de reconstituer un noyau familiai. 

Quant aux pensions pour les femmes, leurs montants sont faihles et dies sont Ic plus souvent limitdes 

dans le temps. Elles nont pas pour hut dassurer lentretien de la femme dans le lang termc. mais 

sculement de lui permettre une rinsertion professionnelle. 

88. De plus. cette ressource West pas toujours prsente. Bien que la situation monoparentale incitc les femmes ä 

travailler ou ä retravailler, une partie dent.re  elles. na  pas d'activit pro1ssionnellc. Cc qui les situe dans la 

dpendance de lex-conoint qui leur verse des pensions alimentaires ou des services sociaux. 
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Les pensions alimentaires pour les enfants et la femme reprsentent, selon toutes les dtudes, une 

partie minime du budget de la familie monoparentale. De plus, dies restent impaydes pour une partie 

dentre elles ou sont rgides de faon irrgulire ou partielle'. 

Une dernire source de revenu importante est constitue par les aides puhliques et les allocations 

spdcifiques pour les parents seuls. La proportion de ces aides dans le budget total des familles varie 

fortement selon les pays. Dans certains cas, comme en Austraiie, eile peut atteindre jusqu'i 9017c. En 

Angleterre eile est en moyenne de 50% du budget. En France et aux Etats-Unis eile West que de 20%. 

En Suisse, les aides publiques varient dun canton ä lautre comme nous le verrons dans lanalyse des 

donndes sur la pauvret, cependant presque partout elies constituent, selon les rg1es de lassistance, 

des avances qui engagent les personnes qui les reoivent ä en assurer le remhoursement. 

Notre analyse se hasera principalement sur les donndes de trois enqu&es, lune ralise ä Genve par 

nous-mmes en 1990, les deux autres ä Zurich en 1994 et 1995. Nous mentionnerons aussi les 

rsuitats de lenqu&e falte ä Neuchätel sur le recouvrement et les avances des pensions alimentaires, 

hien que ceux-ci ne mentionnent pas de faon prdcise la provenance des ressources des familles 

concernes90. 

Nous prsenterons un tableau gnral du budget dont disposent les familles monoparentales, daprs 

ces trois äudes, avant danalyser plus en dtai1 limportance de chacune des ressources qui le 

composent. 

L'enqute genevoise porte sur un chantillon dune centaine de mrcs spares ou divorcdes ayant au 

moins un enfant ä charge. Cet chanti11on, sans prtendre ä la reprsentativit des divorctes ä 

Genve, est assez diversifi du point de vue des catgories socioprofessionnelles9 . Un tiers des 

femmes a une formation suprieure et un emploi de cadre moyen ä supirieur. Un autre tiers se trouve 

dans une position intermtdiaire: cc sont principaiement des emp1oyes de hureau qualifii3es. Un 

dernier tiers est constitu par des travailleuses manuelles et employties peu qualiftiies des seeteurs 

secondaire et tertiaire. Quelques femmes nexercent pas dacüvitt professionnelle. 

Les ressources mensuelles des familles s3lvent en moyenne, y compris les pensions alimentaires, 

les allocations et les aides diverses, ii 4.785 francs, le minimum &ant ä 1.0(X) francs et le maximum ä 

9.200 francs. Pour l'ensemble de notre chanti11on, les ressources actuelles se composent pour 

66,5% du salaire de la femme et pour 21% des pensions alimentaires. Les 12,5% restants ont 

diffrentes provenances: assurance-inva1idit, aide sociale de lEtat sous forme dallocation de 

logement, hourses dtudes, aides financires de lHospice Ginra1, aide de la familie de la femme, 

contribution du nouveau partenaire et autres sources diverses. 

Le salaire mensuel moyen des femmes ayant une activiu professionnelle (95 cas) est de 

3.356 francs. Les pensions alimentaires, pour celies qui en re9oivent (84 cas), sd1vent en moyenne 

1.393 francs. Et les apports provenant dautres sources - rentes dassurance, nouveau conjoint - 

sont en moyenne, lorsquil en existe, de 1.712 francs (32 cas). Plus le salairc de la femme est has, 

plus la part des pensions alimcntaires est ievdc dans son budget, ainsi quc ceilc des ressources 

dautres provenances. Si eile gagnc moins de 2.000 francs, son budget se compose de la manire 

suivante: salaire, 31%; pensions alimcntaires, 31%; autres rcssourccs. 37%. 

Pour la Suissc. Gilliand, 198-4- 
Ii sagit dune tudc portant sur les services (Je recouvrement ei des avances des contnbutions d'entrctien de 

Neuchätel ei de la Chaux-dc-Fonds (Unternaehrer- Rouche. 1993). 

La population cnquätäc se räpartit en 76 de mres divorces ei 24 1,c de mres sparäcs. de fait OU de corps. et  

paribis en instancc de divorce. La proportion des femmes qui taient ä nouveau en couple au moment de l'cnquäte 

siläve ä 40 . Läge des mrcs. compris entre 23 ei 56 ans, est en movenne de 41.3 ans, tandis que Ic nomhre 

denfants, variant de un (par dfinition denqutLe) ä quatrc, est en moyenne de 1.9. 
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Plus les femmes ont des salaires 1evs, moins dies dpendent du versement des pensions 

alimentaires. Au-deiä dun salaire de 2.000 francs, les femmes assurent par leur travail professionnei 

68% du revenu familial. Lorsque leur salaire dpasse 4.000 francs les pensions reprsentent moins de 

15% de leur budget. Dans ce cas, les ressources autres ne reprsentent quun pourcentage insignifiant 
du revenu global de la familie92. 

Enfin, la piace des autres ressources dans le revenu global des familles Audi&s est trs variable 

suivant leur nature. Ehe est trs importante lorsqu'il sagit dune rente d'inva1idit - 63% - et 
constitue alors le substitut dun salaire pour la femme. Eile est moins importante lorsquil sagit des 

autres aides publiques - et reprsente alors 1/3 de l'ensemble des ressources. 

L'apport des personnes prives est essentiellement ceiui du nouveau conjoint - 375c du budget, dans 

les cas oü ii y contribue; il est plus marginal lorsqu'il sagit de la familie dorigine (14% du budget de 

ceiles qui en bnificient). 

A Zurich le projet SUGES (Soziale Unterstützung und Förderung der Gesundheit in der Stadt) a 

port sur 323 femmes vivant seules avec au moins un enfant ii charge - le plus jeune de leurs enfants 
6tant äg de 13 ans maximum en 1992-93° . Cette recherche souligne aussi le cöt composite du 

revenu des familles monoparentales. Les ressources principales sont le revenu provenant du travail 

professionnel, les pensions alimentaires pour les enfants et pour le parent gardien, les aides sociales, 

les contrihutions municipales en direction des enfants de moins de 2 ans, les rentes de veuve et 

dorphelin ainsi que dautres ressources provenant de la parent, de lassurance-chömage, 

dh&itages, etc. Les donnes concernant les ressources proviennent des rponses de 303 femmes94. 

En moyenne, leur revenu s'lve ä 4.181 francs par famille. Les ressources agrges de ces foyers 

monoparentaux sont constitues, pour 57%, du revenu propre du parent gardien - qui est de 2.389 
francs en moyenne - et, pour 3217c, des pensions alimentaires pour les femmes ou les enfants - en 

moyenne 1.330 francs. Les aides municipales pour les enfants de moins de 2 ans reprsentent 15c des 

ressources globales de ces familles, les aides sociales diverses, 417,-, et les soutiens famihaux ou 

autres, 617c. 

Lautre recherche ralise ä Zurich a port sur 800 personnes, des femmes et des hommes en situation 

monoparentale (Husi ei. Meier, 1995). Les donnöes sur les ressources conomiques prennent en 

considration les salaires, les aides sociales de toutes sortes, les rentes AVS et Al, les pensions 

alimentaires pour les enfants et pour les femmes (dans le cas oü dies ont attribues par un 
jugement), les apports financiers de la parent et du rseau damis, la participation des enfants, ainsi 

que dautres revenus occasionnels. 

La valeur mdiane des ressources familiales se situe ä 4.743 francs. Un dixime des familles 
monoparentales tudies sont au-dessous de celle valeur et dispose de moins de 2.727 francs par 

mois. Un quart des familles a moins de 3.500 francs et la moiti moins de 4.433 francs. Les 
moyennes mensuelles varient de manire significative entre les trois zones göographiques &udies: au 

centre de la ville de Zurich les revenus sont en moyenne de 4.336 francs alors quils sont de 4.921 

dans les villes satellites (Pendlergemeinden) et de 5.032 francs dans les autres communes 

On constate donc que. dans notre chanti11on. les femmes qui ne dpassent par un salaire de 2.000 francs doivent 

compter sur lapport de leur ex-conjoint ei les aides puhliques. La part des pensions alimernaires dans le budget 

familial est de 27 L lorsquc la rupture est rcentc - moins dc 3 ans - ei de 16 L lorsquelle a eu heu il v a plus de 

10 ans. On pcut penser que ccrtaincs femmes voient les montants auxquels dIes ont droit diminuer lorsque les 

ains parmi Icurs enfants aneignent la maJont. 
Plus de la rnoitai des lernmcs interr()g(es sont divorces, un quart est chihataire, 13,3 L sont spares et 4.6 

sont veuves (Budowski ci ah.. 1994). 
Cellcs qui ont daccord de donner les d&alls sur leur situation conomiquc. Tous les chitfres menuonns ci- 

dcssous ont comrnc population de rfrence ces 303 femmes. 
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(Wenigpendlergemeinden). Une grosse disparit existe entre les ressources des hommes en situation 

monoparentale et celles des femmes. Les premiers peuvent compter sur un salaire moyen de 6.658 

francs alors que les secondes ont 4.567 francs en moyenne. Une diffrence existe aussi entre les 

ressources en fonction de l6tat civil, les veuves (5.562 francs) &ant bien mieux loties que les 

divorces (4.818 francs), celles-ci &ant ä leur tour dans une situation nettement meilleure que les 

mres clibataires (3.728 francs). De meine cette valeur mdiane croit avec le nomhre d'enfants: les 

familles monoparentales qui ont les situations conomiques les plus enviahles sont aussi celles dans 

lesquelles ii y a davantage d'enfants. Une seule exception cependant: les mres cdlibataires, qui ont le 

meine montant moyen de ressources quelles aient un, deuxou trois enfants. 

Le montant des ressources est 1i i läge de lenfant: plus les enfants sont ägs et plus les ressources 

augmentent. Elles passent de 3.682 francs en moyenne par mois pour une familie dont le plus jeune 

enfant est au-dessous de 5 ans ä 5.199 francs pour une familie dont le plus jeune enfant a plus de 15 

ans. Le montant des ressources dpend fortement du niveau de formation et de la qualification 

professionnelle du parent. En effet, la valeur mdiane passe de 2.740 i 6.896 francs iorsqu'on 

compare le niveau financier dun parent sans bagage culturel ä ceiui dun universitaire. 

Une remarque importante en cc qui concerne les bas revenus: parmi les familles qui disposent de 

3.000 francs de ressources par mois, seulement 1117c des chefs de familie ont un emploi rgulier, 

35% ont des emplois irrguliers et 34% nont aucune insertion professionnelle. Ii en va de mme si 

on regarde la tranche de revenu entre 3.000 et 4.000 francs: 23% des parents seuls sont emp1oys de 

manire rdgulire, 3717c de manire discontinue et 34% ne sont pas actifs. La situation prcaire de la 

plupart des parents seuls ayant des has revenus est due ä leur loignement du march du travail. Ces 

rsultats sont comparahles avec ceux de lenqute gencvoise cite plus haut: plus le budget est falble 

et plus la ddpendance vis-ä-vis des autres ressources est accentue. 

Dans 1enqute de Husi et Meier (qui comprend aussi des hommes en situation monoparentale) les 

ressources se composent, pour 64% du salaire du chef de famiile en y incluant les allocations pour les 

enfants et pour 26% des pensions alimentaires. Le reste provient des aides puhiiques (AVS, AL 

allocations familiales, orphelin, assurances) et prives (aides de la famiile). Encore une fois, les 

proportions sont trs proches de celles obtenues dans lenqute genevoise. 

Mentionnons encore ici les donnes tires de lenqu&e ralisde ä Neuchätel ä propos du recouvrement 

des pensions alimentaires, parce quelles permettent de se faire une reprsentation des revenus de 

lensemhle des mnages monoparentaux de cc canton en 1990 (Unternaeher-Rouche, 1993). Ltude 

concerne 3.594 mnages et diffrencie les revenus brut et imposahle. Le revenu brut est ohtenu aprs 

dduction des frais dacquisition du revenu ainsi que des autres frais comme les cotisations aux 2me 

et 3me piliers. 5817( des contrihuahles chefs de familie monoparentale ont un revenu brut infrieur 

40.000 francs. Les hommes sont mieux lotis que les femmes: 71 dentre eux ont un gain annuel 

effectif suprieur ä 40.000 francs, alors que 64% des femmes chefs de famille ont un revenu effectif 

infdricur ä cc montant. Ainsi se vrifient les rsultats de ltude sur la pauvret dans cc mme 

canton (Hainard et al., 1990). 

La situation tconomique de ces familles monoparentales est encore plus prcaire si on prend en 

considration le revenu imposahle: 7917c des mnages monoparentaux, quel que solt le sexe du parent 

chef de famille ont un revenu imposahle inftrieur ä 40.000 francs. Cette proportion atteint 83 chez 

ies mres de famille, alors quelle est de 585- pour les hommes qui sont dans cette mme situation. 

Un tiers des femmes (et 12 seulement des hommes) ont par ailleurs un revenu imposahle infrieur 

20.0(X) francs. Pour 14 des femmes (et 7% des hommes) cc revenu est infrieur ä 10.000 francs. 

Les tudcs mcntionnes mettent en relief limportance qu'a Ic salaire du parcnt seul parmi les 

ressources. Examinons plus en d&ail les diffrentes composantes des budgets monoparentaux. 
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Le revenu professionnel du parent seul 

Le salaire de la femme varie bien entendu en fonction des types et des taux dactivit. Dans lenqute 

genevoise le salaire mensuel moyen est de 2.459 francs chez les travailleuses manuelles et les 

employdes non qualifies, dc 3.011 francs chez les employdes qualifides et dc 4.129 francs chez les 

cadres moyens et supdrieurs. Par ailleurs, il est dc 2.112 francs chez celles qui travaillent ä moins dc 

50% et de 4.123 francs chez celles qui travaillent ä plem temps. 

Lapport dc la femme au budget familial augmente considdrablement lors du divorce. En effet 

lessentiel des ressources des femmes divorcdes provient dc leur activit professionnelle. Pendant le 

manage des mdnages considdrds, lapport de la femme est dc 27% (la part dc ihomme &ant dc 73%). 

Cet apport des femmes apparat relativement falble si Ion satt que 76% d'entre dies travaillaient 

durant lunion95. Nous avons donc clairement affaire ä un modle dc division du travail dans lequel 

1'homme est le principal pourvoyeur dc la familie, tandis que la femme comhine les täches mnagres 

et une activitd professionnelle procurant un revenu dappoint96. 

Au moment dc la sparation, la participation dc la femme au budget familial passe dc 27% en 

moyenne durant le mariage 66,5%. Malgrd une augmentation dc son taux dc travail et dc son 

salaire, la femme doit faire face aux dpenses dc la famille avec des ressources considrah1ement 

amoindries, se limitant pour lessentiel ä ses propres gains professionnels. 

Parmi les femmes interroges dans ltude SUGES, quatre sur cinq sont actives professionnellement. 

Leur revenu stale dc 300 francs ä 10.000 francs par mois. En moyenne, les salaires sont dc 2.980 

francs. La moitie des femmes gagnent moins dc 2.700 francs par mois. 

Selon lautre dtude zurichoise (Husi et Meier, 1995), le salaire moyen des parents seuls est dc 2.786 

francs par mois -'. Le dixime des personnes interrog&s gagne moins dc 500 francs, un quart moins 

dc 1.600 francs et la moitid moins dc 2.600 francs. Trois quart dc personnes gagnent moins dc 3.700 

francs par mois. Seulement un vingtime des familles monoparentales assure lensemhle des charges 

familiales uniquement par les revenus propres du parent seul. Cependant le salaire dc celui-ci 

reprsente 80% des ressources pour un tiers dc ccs foyers. Le montant du salaire est fort diff&ent 

pour les hommes ei pour les femmes. Les premiers gagnent en moyenne 5.579 francs, les dernires 

seulement 2.529 francs. Les disparits ne s'expliquent pas uniquement par le fait que le taux 

dactivit des hommes et des femmes est diffdrent; elles se rfrent hien ä une rmunration horaire 

diffdrente - 31,35 francs pour les hommes en moyenne ei. 23,55 francs pour les femmes. Le salaire 

Cela sexplique par la frqucnce du travail ä temps partiel chez les femmes maraies ainsi que par hicart entre les 

rmunraiions des hommes et des femmes sur le inarch du travail. 

Ii existe nanmoins des variations importantes dans Fapport f&minin au revenu du m6nage. Cest le cas lorsquon 

considre ces ressources en fonction du nombre dc pourvoyeurs, des appartenances socio-profcssionnellcs du man 

et du nombre denfants ä charge. Dans les minages oü les deux mcrnhres du couple contnihuaient aux ressources 

familiales.1apport feminin dtait dc 36 c1. Lhomme dont la femme a une activite professionnelle reste donc, 

corrirne dans le modle esquiss, le principal pourvoycur. On trouvc une exception ä cc modle dans les menages 

populaires oü ic mari avait un emploi de travailleur manuel non qua1ifi ou dc travailleur non-manuel suhaflerne 

(N=10). Les gains dc la femme reprsentaient alors 54.5 des ressources moyennes. Dans cette situation, on 

peut comprendre limportance dc lapport feminin par 1a n6cessiu dun second salaire. Dans cene catgorie sociale 

dailleurs. la  quasi totaliai des femmes etaiciit actives - la plupart dans unc profession analogue ä celle dc leur 

man. En revanche. dans les mnages oü le mari est cadrc moycn ou suprieur. lapport dc la femme dirninue 

sensihlcment. puisquil nest plus que dc 18.8 9 (cadres mo ens) cl dc 19.6 E (cadres supdrieurs). Un facteur dun 

autre type enfin faisait vanier limportance dc lapport feminin dans le revenu du mnage: le nombre denfants. Cet 

eifel scxcrcc ä pantir dc 3 enfants. La part dc la contrihution fmininc aux ressources du mimage ntait plus alors 

que dc 15 . 

Cc chiffre est neucrnent inifrieur au salaire moven des femmes ä Gcnvc qui est dc 3.356 francs, comme nous 

lavons noal. 

Rapport dc recherche 1/96 
/ / 45 



Les familes monoparenta1es 

ne varie pas en fonction du nombre denfants, mais en fonction de läge du parent: plus celui-ci est 

äg, meilleur est son salaire. Les femmes divorces et les femmes cMibataires ont sensiblement les 

mmes salaires en moyenne (2.701 francs pour les premires, 2.690 francs pour les secondes). Par 

contre, les spares et les veuves ont des salaires moyens significativement plus bas (respectivement 

1.800 francs et 1.923 francs). 

Chez les hommes, on observe aussi quelques diffrences, mais dies sont nettement moins 

importantes. Les spar6s gagnent le plus (6.400 francs en moyenne), suivis des divorcs et des veufs 

(5.500 francs environ). La moiti des personnes interroges reoit des allocations familiales qui se 

montent ä 188 francs par enfant. 

Les pensions alimentaires 

Evoquons les pensions alimentaires pour les enfants et pour les femmes - qui ne sont pas toujours 

distingues par les &udes existantes. 

Dans l&ude genevoise, dies slvent en moyenne ä 637 francs pour un seul enfant (de 120 ä 1.870 

francs), ä 621 francs par enfant, lorsqu'il y a deux enfants dans la familie (de 125 ä 1.407 francs), et 

des sahaissent ä 500 francs par enfant, au-delä de deux enfants (de 200 ii 1.100 francs). Le nomhre 

denfants a donc un 1ger effet dgressif sur le montant moyen des pensions verses. Le versement de 

ces pensions est rgu1ier dans 80% des cas. Une partie des femmes reoit le montant des pensions 

alimentaires par lintermdiaire du Service cantonal d'avance et de recouvrement des pensions 

alimentaires (SCARPA). Dans cet chantilion, 31% des femmes ont fait appel ä cc service pour 

ohtenir le versement d'une Pension et 18% dentre dies la reoivent rgulirement par cet 

intermidiaire. Les femmes qui reoivent une aide du SCARPA ont un revenu moyen inftirieur aux 

autres femmes de l'chanti1lon. Beaucoup dentre des (50%) sont en conflit avec leur ex-conjoint. 

Selon 1'tude SUGES. 83,8% des femmes touchent des pensions alimentaires pour elles-mmes ou 

pour leurs enfants. Ces pensions varient de 100 francs ä 6.100 francs, la moyenne tant de 1.586 

francs. La moiti des femmes seulement reoit plus de 1.175 francs. 

D'aprs lautre &ude zurichoise (Husi et Meier, 1995), 71% des femmes en Situation monoparentaic 

(les veuves exclues) reoivent des pensions alimentaires pour les enfants et 34.617c des pensions pour 

ei1es-mmes. Le montant cumul des deux types de pension est en moyenne de 1.744 francs. Pour un 

dixime des personnes, ii reprsente moins dc 500 francs, pour un quart moins de 700 francs, pour la 

moiti moins de 1.350 francs, et pour les trois quart moins de 2.300 francs. En moyenne les 

pensions alimentaires reprsentent 37,9% de lensembie des ressources. Ii y a des diffrcnces 

importantes quant au type de monoparentalit« Pour les femmes c1ihataires lapport des pensions au 

hudEet famiiial est de 22,2%; pour les divorces de 38,29c et pour les spares de 57.617r. Les 

montants moyens de ces versements sont de 841 francs pour les c1ihataires, de 1.796 francs pour les 

divorces et de 2.585 francs pour les spares. Les personnes qui vivent spanies ont nettement plus 

de ressourccs quc les personnes divorces ou ciihataires. Quelle que soit la situation vise, 

cependant, les montarns augmentent avec le nomhre denfants. 

Aliocations et aides 

Mentionnons encore la composition des autres ressources comp1tant le budget familial. 

Dans 1'enqute genevoisc 32 personnes touchent des aides. Laide de la famille sive en moyenne 

600 francs (4 cas), les aides puhliques ä 1.142 francs en moyenne (7 cas). Quant aux ressources 
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apportes par le nouveau partenaire, elles sont en moyenne de 2.010 francs (10 cas). De ce point de 

vue, on soulignera cependant que sur 18 femmes ayant une nouvelle vie de couple, dix seulement 

disposent dun tel apport. Avoir un nouveau conjoint ou un partenaire nest pas n6cessairement un 

avantage au plan du budget familial. 

Dans 1&ude SUGES, huit femmes seulement ont un enfant de moins de deux ans et reoivent de ce 

fait une pension de ia municipaiit (1.536 francs). Les femmes ui reoivent des contributions de 

laide sociale sont au nombre de 50 (17,5%). Celles-ci reprsentent moins de 600 francs pour la 

moiti dentre dies. Enfin, 15,5% des femmes ont des ressources autres, qui sont en moyenne de 

1.900 francs. La moitit de ces femmes cependant reoit moins de 1.350 francs. 

Daprs lautre enqute raiise ä Zurich, qui porte sur un chantillon beaucoup plus large qui, 

rappelons-le, comporte aussi des hommes chefs de familie monoparentale, cest seulement un foyer 

sur vingt qui re9oit des aides. Celles-ci reprsentent 1.013 francs en moyenne, allant d'un montant de 

20 francs jusquä 2.300 francs. Cc sont, ä une exception prs, seulement les femmes qui hnficient 

de tels apports: respectivement, 12% des femmes c1ibataires. 7% des spares, 4% des veuves et 3% 

des divorces. Lge du parent seul joue un röle important. Les mtnages de moins de trente ans sont 

les plus nombreux (22%) ä recevoir ces aides alors quils ne sont plus que 5% dans la tranche dge 

des 30-40 ans et seulement 1% dans edles de 40 ä 50 ans. Autrement exprimd, on peut dire que les 

femmes qui ont des enfants en bas äge sont plus contraintes ä devoir recourir aux aides exttrieures 

que les femmes qui ont des enfants plus Le nomhrc denfants est aussi un facteur important. 

Les femmes avec 4 enfants, hien que peu reprsentes dans 1'chantil1on sont deux fois plus 

nomhreuses ä recevoir ces apports que les femmes avec un seul enfant (respectivement 8,3% et 

4,2%). Ces aides reprsentent en moyenne 36% du budget familial. Pour un dixime des personnes 

enqutes, cette proportion est infdrieure ä 8,2%, pour un quart ä 1417c, et pour la moiti 

29,3%; enfin, pour les trois quart des personnes interroges les aides reprdsentent moins de 5 1.1% 

de leur budget. Une personne seulement dpend cntirement des aides sociales. Les aides qui 

proviennent dautres institutions sont quantitativement marginales: 13 personnes seulement en 

bdn6ficient. Leur montant rcprdsentc en moyenne 512 francs par mois. 11 ne sagit donc quc dun 

apport minime au budget, variant entre 10 et 20%. Les aides provenant de la familie sont un peu plus 

frdqucntes. Leur montant esi. de 702 francs en moyenne. Un quart des personnes qui dpendent des 

aides sociales reoit de la famille et des amis en moyenne 1.000 francs par mois. Ces contrihutions 

peuvent atteindre dans certains cas jusqu 509c du budget. La contrihution 1inancire des enfants est 

en moyenne de 441 francs, mais seulement 4,3% des mdnages peuvent compter sur un tel apport. 

Monoparenta1it et pauvret 

Les ressources des familles monoparentales leur permettent-elles de vivre sans tomher dans la 

prcarit? Ges familles font-ellcs partie de la nouvelie pauvret«? 

Reprenons les tudes faites rcemment dans plusieurs cantons sur la pauvretd pour en extraire 

certaines donnes sur la monoparcntaiitd. 

En Suisse, une tude denvergure nationale a tit ra1isde par Buhmann (1988). Eile se hase sur des 

donnes recueillies dans le cadre du programme national de recherche Theoretische und empirische 

Grundlagen der Verteilungspolitik in der Schweiz par W. Schweizer. Les analyses de Buhmann 

portent sur ies caractristiques socio-dmographiques de la population pauvre ct mettenl en ividcnce 

une sur-reprdsentation des personnes divorcdes ou veuves parmi la population ä has revenu 

(Buhmann, 1988). 
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Depuis lors, plusieurs cantons oft conduit des recherches sur le phdnomne de la pauvret. Le 
premier canton ä dtudier la question a dtd celui du Tessin (Marazzi, 1985). Ldtude a port sur les 
revenus de tous les contribuables du canton dans deux pdriodes distinctes: 1977-78 et 1981-82. 
Marazzi recourt ä une ddfinition globale de la pauvretd en y incluant les formes les plus diverses de 
privation: On considre pauvre la personne qui a &d prive de sa facult ddlaborer des pro Jets, de 
son espace dautoddtermination ( ... ). Les facteurs qui ddterminent la facult ddlahorer des pro jets 
sont multiples (revenu, niveau culturel, autonomie physique et psychique)'. Lauteur conclut que 
dans nos soci&ds domines par les valeurs dconomiques, le revenu assume un röle ddcisif, sans pour 
autant &re exclusif. Ii est source de pouvoir dachat et pennet de consommer et de constituer des 
conomies. Un revenu bas limite l'accs au marchd et 'peut ddterminer une condition sociale 

faiblement valorisde'. Dans cc sens il reprdsente "un facteur dexclusion plus ou moins marqud". 
Pour dtudier la pauvretd, il est donc ndcessaire, selon cet auteur, de distinguer des catdgories de 
revenu comportant un risque de pauvretd. 

Pour cc qui est de la pauvretd au sens strictement dconomique, Marazzi (1985) adopte la difinition de 
la CEE et du BIT: la pauvret& au sens dconomique est "contenue dans la plage infrieure ä la moitid 
d'un revenu disponible moyen dune population considrde'. L'enqute tessinoise arrivait ä la 
conclusion, que 22.466 contribuables, soit 15,7% de l'ensemhle, se trouvaient sous le seuil de la 
pauvreu tel qu'il est ddfini par la CEE. 

Au-delä de cette approche quantitative, la recherche tessinoise a port sur les dossiers de lassistance 
de diffdrents services qui interviennent en faveur des populations difavoristes. La conclusion 
gdndrale est que la pauvrett West pas due ä un facteur unique, soit la situation dconomique qui se 
ddgrade, mais quelle est le rdsultat d'un ensemble d'incidents qui se cumulent et font que les 
individus perdent la maitrise de leur vie. Cest Ic cas notamment pour les familles monoparentales. 
Les auteurs remarquent que la dissociation familiale comporte dans la plupart des cas 1'apparition de 
deux types de difficuitts: tout dabord des difficultis dordre psychologique et personncl dues au 
conflit conjugal et familial et des difficultds matdrielles et dconomiques dues ä la rdorganisation 
pratique et ä la diminution des ressources familiales et souvent au non versement des pensions 
alimentaires. 

Parmi les usagers des services sociaux du Tessin qui ont eu recours ä 1'assistance, le nomhre des 
familles incomphtes ou sdpar6es a augment entre les deux p&iodes prises en considtiration par 
lanalyse. Ces familles reprsentaient 16,7% des cas traitds en 1979 et 23,717c en 1984. 

Mentionnons ici lttude de Caritas qui est une des prcmircs au plan suisse ä poser le prohlme de la 

femme et de la pauvretd. Bien que ces donndcs ne soient pas reprsentatives de lensemhle de la 

Suisse98, elles sont intdressantes car elles concernent autant des femmes ayant demand de I'aide 
auprs de diverses organisations (299 personnes en tout) que dautres qui disposent d'un faible 
revenu et se trouvent en ddtresse (121 femmes, interrogdes par questionnaire). D'aprs cette enqute, 
le groupe le plus touch par le ddnucment est celui des femmes levant seules leurs enfants. Cc 
ddnuement, ici encore. est souvent rcli au non-paiement des pensions alimentaires. 

Une autre dtudc importante a li6 rialisde dans le canton de Neuchtel ä la suite d'une motion prscntde 
par Grard Berger en 1987. Deux approches compldmcntaires ont dt envisages par les chercheurs 
pour &udier la pauvrett. Une premirc approche, quantitative, a permis diivalucr limportance du 
phnomne, de proposer une dfinition du scuil de pauvret et de dtcrminer un mode de caicul des 
unitds de consommation. Eile a aussi mis en iumire les caractristiques socio-conomiqucs des 

Notamment, parce quelles nincluent pas le Tessin. 
Rapport du Conseil dEtat au Grand Conseil en rponse ä la motion Gerard Berger 87.102, "Avons-nous des 

pauvrcs?' 8 octohre 1090. Pub1i in Hainard ei al., 1990. 
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personnes concerndes. Une deuxime Aude, qualitative, a eu pour ohjectif de rendre compte des 
pnncipaux mcanismes qui conduisent ä des situations de pauvret. 

Nous reprendrons ici les analyses qui concernent les familles monoparentales, en faisant aussi tat de 
certaines donnes concernant les personnes qui vivent sans enfants suite ä mi veuvage, a une 
sparation ou ä un divorce. Ces donnes permettent de mettre en vidence la situation dconomique 
prdcaire dans laquelle se trouvent les personnes qui perdent l'apport du revenu de leur conjoint, 
quelles aient encore des enfants ä charge ou pas. 

Les auteurs caract&isent la pauvrett, dans un sens large. "par un manque de ressources permanent ou 
ponctuel". 'Cc manque a pour consquence une non satisfaction des besoins jug6s socio-
dconomiquement et culturellement indispensables pour les membres dune socit donnde". Ces 
carences gnrent "un &at de dpendancc et d'inscurit ainsi qu'un processus d'exclusion'. Les 

auteurs reprennent la dfinition de la pauvret propose par la CEE. Deux seuils sont dfinis: le 
premier, ddjä voqu dans le travail ralisd au Tessin, concerne le seuil de pauvret au sens strict. Le 
deuxime fait rfrence au seuil de pauvret au sens large et se trouve fixt ä 66,6% du revenu 
disponible moyen par unit de consommation. Cc seuil permet de definir une frange intermdiaire 
entre "pauvres" et 'non-pauvres" et de d&crire les situations qui se situent ä la marge de la pauvret. 

Les donnes quantitatives de cette dtude se basent sur les dclarations fiscales de 1988 dposes au 
service cantonal des contrihutions. Le revenu disponible de 12.355 contrihuahles se situe au-dessous 
du seuil de pauvret au sens strict - cc qui reprsente 14,17% de lensemhle des contrihuahles (toutes 
catgories d'ge, de sexe, d'tat civil confondues). Ces contrihuahles disposent en moyenne de 1.078 
francs par mois. 

Parmi les personnes dont le revenu est infrieur au seuil de pauvrctt au sens strict, les personnes qui 
appartiennent ä la ciasse dge de 30-39 ans et de 65 ans et plus sont sur-repnisentes. Les auteurs 
indiquent, s'agissant de la tranche des 30-39 ans: 'Ii existe donc des personnes qui hien quen äge 
dtre pleinement intgres conomiquement ne peroivent quun revenu se situant ä la limite de la 
pauvret«'. 

Si Ion considre 1tat civil, les rsultats font apparaitre une sur-reprsentation de c1ihataires, veufs, 
divorcis et spars parmi les personnes dans le hesoin. Les personnes mariies sont par contre sous-
reprsentes. Bien que les catgories les plus touches soient les veufs et les veuves suivi de prs par 
les clihataires. ii est intrcssant de constater que les femmes sparcs ei divorc6es font aussi partie 
des personnes touches par la pauvret alors que les hommes dans la mme Situation sont sous-
reprsents. 

Le scxe est donc un facteur qui diffrencie les spars et les divorcts. En effet les donnes montrent 
que le risque d'tre pauvre est nettement plus levi pour une femme stparte ou divorce que pour un 
homme du mmc &at civil. 

En chiffres ahsolus, 84.1 % des contrihuahles veufs se trouvant au-dessous du seuil de la pauvret au 
sens strict sont des femmes: il en va de mme pour 62,5 des spars ei. 72.2 des divorcs. 

Quelle proportion des personnes ä has revenu appartient ä la catgorie des familles monoparentales? 
Parmi les personnes en difficults conomiques, on constate une sur-reprsentation des femmes chefs 
de famille. Pourtant, les auteurs remarquent que les familles monoparentales sont ici moins 
nomhreuses qu'ils ne l'auraieni. attendu. Tout se passe comme si la prtsence d'enfants constituait un 
facteur qui prvient la pauprisation. Les chercheurs cependant nuancent trs fortement leur constat, 
notamment en raison du falble nomhre de cas dans chaquc catgone considre. Ils soulignent aussi 
la difficult de mesurer la pauptrisation des familles monoparentales. On ignore tout des charges 
supportes par les mnagcs de cc type (notamment celles affrentes au loyer et ä la garde d'enfants) 
dont le poids niel peut dtpa.sser celui pris en considiiraiion par les che1les dquivalencc. 
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Les auteurs notent quen ce qui concerne les contribuables en marge de la pauvret6, le rsultat 

auxquels ils sattendaient se trouve confirm: les personnes seules avec enfants sollt sur-reprsentes. 

En rsum, lanalyse falte ä Neuchte1 montre que les familles monoparentales, sans figurer parmi les 

pauvres au sens strict du terme, sollt nombreuses ä vivre aux marges de la pauvret&°°. 

Le deuxime volet de cette &ude consiste dans lanalyse de donnes qualitatives rcoltes ä partir de 

dossiers de personnes qui ont dü recourir ä lassistance ou ä dautres services publics'°'. Ces 

personnes demandent du soutien pour faire face ä une situation conomique prcaire, saccompagnant 

souvent aussi d'un tat psychologique de grande fragi1it. Les auteurs tracent diffrents processus qui 

conduisent ä la paup&isation. IH s'agit notamment de problmes 1i6s ä la consommation de drogues ou 

dalcool, ä un handicap ei ä des troubles du caractre, au dfaut de sonden de la familie dorigine 

(reproduction de la pauvret dune gnration ä i'autre). Parmi ces mcanismcs, le veuvage et la 

sparation ou le divorce sont des vncments trs importants, hien que la rupture de la cellule 

famiiale ne soit pas seule ä dciencher le processus de la paup&isation. Dautres lments fragilisants 

s ajoutent, tels que "labsence de qualification professionnelle, la forte charge fämiliale, 

i'insoivabi1it du dbiteur des contributions dentretien, des affections psychiques, la difficu1t de 

g&er seul son quotidien, les problmes lis au logement, etc. 

Nous reprenons ici une partie de lanalyse, car eile montre trs clairement comment ces 1ments 

forment une tolle de fond sur laquelle s'inscrit la rupture. Jiabsence de quahfication professionnelle 

est la rgie pour toutes les personnes qui figurent dans les dossiers ana1yss. Les mres chef de 

familie peuvent aspirer ä des empiois non quaiifis dont la rmunration se situe entre 2.000 ei 2.500 

francs par mois ä plein temps. Pour pouvoir aller travailler ä iext&ieur, les femmes chefs de familie 

monoparentales doivcnt faire face ä des frais de garde importants. Les charges locatives grvent aussi 

trs fortement leur budget. En effct, la venue du premier enfant exige, pour assurcr le mainticn du 
12 

niveau de vie antrieur, une augmentation des ressources de 2917c pour une familie monoparcntale°. 

Une dcuxime composante de celle tolle de fond est i'originc sociale. Bien que cette donnc soit trs 

mal enrcgistr6e dans les dossiers, &re de familie ouvrire ou äre ttranger de premire ou deuxime 

gnration constituc un factcur qui pr5dispose ä la paup5risati0n. L'migration provoque une coupure 

avec le miheu d'origine, cc qui empche les parents des familles monoparentales de se servir de 

certains savoir-faire qui ne sollt pas apphcahies ä la situation du pays daccueii et qui les rend de cc 

fait trs vuinrah1cs. 

Ltude met encore en relief dautres faits contingcnts qui apparaissent en aval de la separation. II 

sagit de la difficuit de conciher la vic de travaii et la garde des enfants. La relation conflictuclie 

entre monde du travaii et famille ne se rsume cependant pas ä des 5hmcnts dordre pratique (difficile 

comptabiiit entre horaires scoiaires et de travail, double charge), mais eile renferme aussi une 

importante composante normative. En effct, certaincs mres chef de familie refusent de faire garder 

ieurs enfants afin de poursuivre une activit professionnelle ä picin temps. Ellcs dsircnt se consacrcr 

en priorit ä l'ducation de icurs enfants, mme lorsque la charge famihaie nest pas trs forte. Cc 

faisant des se conforment ä i'imagc de la bonne mre au foyer'. Les services sociaux rcspectent celle 

Les auteurs de 1tude de Neuchätel ont meni en outre une enqute approfondie auprs des contribuables ä has 

revenus. ä partir dun echantillon reprsentatif de dclarations fiscales. Les rsu1tats conflrment les donndes 

statistiques: les familles monoparentales ne reprsentent que 5,5 de lensemhle des contribuables ä has rcvenu, 

ccst-ä-dire des personnes vivant au seuil de la pauvrete au sens strict. 

Cc volet de la recherche a mene ä partir de l'analvse de 138 dossiers, 90 provenant des services sociaux autres 

que Fa.ssistance ei 48 des services sociaux publics. De plus 15 entreuens compltcnt cci echantillon de population. 

Sur cc point. les auteurs client les travaux de Joseph Deiss: pour un couple. une augmentatlon de 24 0 des 

ressourccs est ncessaire pour maintenir le mmc niveau de vie. Les familles monoparentales ont une charge de 

5 9' en plus. vu  les frais quoccasionne la garde des enfants (Hainard et al. 1990, p120). 
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option, en tout cas tant que les enfants sont en äge prscolaire. Ces femmes payent cependant ce 
choix par une lourde dette dassistance. 

Dautres lments prcarisants se manifestent: probimes de sant surtout psychique, chömage, 
endettement ä cause des charges de ioyer trop 6leves, des impöts ou des dettes cumules parfois 
pendant le mariage. 

Ces derniers lments touchent aussi bien les hommes que les femmes. En effet la fragilisation 
psychique ou les difficults de gestion qui suivent la sparation se manifestent aussi pour les pres 
mme sils nont pas la charge des enfants. La dstabiisation due ä la rupture se traduit souvent, pour 
les hommes, par une discontinuit professionnelle et un chömage pisodique. Le versement des 
pensions alimentaires se rpercute de manire sensible sur la Situation financire et ccci dautant plus 
qu'ils ont fond une nouvelle familie et qu'ils ont la charge dautres enfants. 

Mentionnons encore brivement les rsu1tats des autres &udes qui portent sur la pauvretd. Toutes font 
tat de limportance de la prsence de familles monoparentales parmi les familles en difficults, mais 

la manire dont dies dfinissent la pauvret et les paramtres utiiiss sont diffrents, cc qui rend peu 
aise leur comparaison °3. 

L'6tude sur la pauvret6 dans le canton de Bäle porte sur les familles monoparentales qui vivent avec 
des enfants mineurs: ii sagit aussi hien dhommes que de femmes chefs de famille'°4. Cette &ude 
prend comme indicateur de pauvret le fait de recevoir des aides de la prvoyancc et ne contient pas de 
donnes directes sur les revenus. Un huitime des familles monoparentales sont frappies par la 
pauvret. 465 femmes ayant des enfants mineurs ä charge ont reu des versements de la prvoyance. 
Ceia reprdsente 13,417c de toutes les femmes en situation monoparentale (n = 5.339). 

La Situation des hommes se prsente d'une manire trs diffrente: ils ne sont que 3,81-7c parmi tous 
les pres en situation monoparentale ä avoir eu recours aux aides publiques. 

L'&ude de Saint-Gall se hase sur les ddclarations d'impöts de toutes les familles monoparentales sans 
distinction de sexe'°5. Ii ny a pas de hmite däge pour les enfants ä charge, ni de distinction entre 
familles monoparentales suivant que le parent chef de familie a ou non un nouveau partenaire. L'&ude 
prend en considration le revenu net, cest--dire une fois dduites les dpenses concernant les 
assurances sociales, les dductions des pensions alimentaires, les innrts des dettes, les frais 
mdicaux ohligatoires. Les donnes pour 1987-88 conduisent aux constats suivants: 3,2% de tous 
los mnages qui payent des impöts sont des familles en situation monoparentale. Elles ont des 

sources particuliärement faibles: 18,6% vivent avec un rcvenu de moins de 12.000 francs par 
nne, 10,4% avec un revcnu infrieur ä 15.000 francs. Elles constituent les groupes les plus 

dsavantags parmi tous les groupes &udis'. En effet, les familles monoparentales sont bien plus 
dsavantagtiesquc les familles ä deux parents: la moitit d'entrc des vivent prs du minimum vital 
alors que c'est le cas pour seulement 67c des familles biparentales. 

La manire dorn est dfinie la pauvret varie d'une Mude ä 1'autre. Certaines recherches distinguent les foycrs 
monoparentaux sekon lorigine de la monoparentalit et selon le sexe du chef de familie. Dautres prennent la 
catgorie dans son ensemble. Certaines encore mentionnent läge des enfants ä charge, tandis que d'autres 
considrent les enfants indäpendamment de leur äge ä partir du moment oä ils sont au foyer du pa.rent considr. 
Biedermann. Franziska. "Familie und andere Lebensformen", in Armut ini Kanton Basel-Stadt (Social Strategies, 
Bd 23). Basel: Soziolocisches Seminar der Universität Basel, 547-656. 1991 citä par Husi et Meier, 1995. 
Peter Ftielistaler. Marcela Hohl: Armut und Einkommenschwäche im Kanton St. Gallen. Schriftenreihe des 
Forschungsinstitutes für Arbeit und Arbeitsrecht an der Hochschule St. Gallen. Bd 7 Bern/Stuttgart: Haupt. 1992, 
cite par Husi et Meier. 1995. 
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Husi et Meier (1995) remarquent que la pauvret des familles monoparentales est 1grement 

surva1ue dans cette 6tude saint-galloise, car ne sont pas pris en considration dans les revenus ni les 

apports des pensions alimentaires, ni ceux de la personne faisant mnage commun avec le parent seul. 

Une autre &ude, r6alise dans le canton de Berne, porte sur les familles monoparentales ayant un 

enfant ä charge de moins de 20 ans et dont le chef de familie est un homme ou une femme". Eile se 

base sur les d6clarations d'impöts comme 1'tude de Saint-Gall. Le caicul est cependant un peu 
diffrent. Cette &ude 6tahlit le revenu de 16.000 francs comme limite de la pauvreni. Les familles 

monoparentales dont une femme est chef de familie ont davantage le risque de se trouver au-dessous 

de ce seuil de pauvret6 que celles qui ont un homme ä leur tate. La proportion des personnes ä faible 

revenu est de 23,117c dans la population gnra1e, alors quelle est de 40,917c pour les femmes en 

situation monoparentale et de 16,8% pour les hommes dans la mme situation. 

La recherche portant sur la pauvreni dans le canton de Zurich (Farago, 1992) se hase sur un 

chanti11on de 4.000 personnes dont 93 sont des familles monoparentales. La hase de caicul est ici 

aussi le revenu net. La limite infrieure de la pauvret est fixe 12.800 francs et la limite suprieure 

ä 17.430 francs. Selon les analyses des impöts, les personnes vivant seules sont les plus touches 

par le risque de la pauvret ( ... ) 37,65c ont un revenu de 17.430 francs, 23,75c si on prend la limite 

inf&rieure. Eiles repnisentent un groupe important parmi la population i faible revenu (9,317c). Les 

ressources moyennes dquivaientes des personnes en situation monoparentale se situent autour de 

30.200 francs, la valeur mdiane tant de 23.000 francs. 

Mentionnons encore une &ude falte ä Genve par le Bureau de 1ga1it des droits entre homme et 

femme et F-Information qui a toucM 413 femmes domiciiies dans cc canton °. Les femmes chefs de 
familie constituent la moitni des personnes de 1ichanti1lon. Parmi celles-ci, une honne moiti a encore 

la charge denfants de moins de 18 ans et seules 3017c travailient ä plein temps. Pour faire vivre leur 

familie, dies doivent compter sur les pensions alimentaires. Or, dies sont seulement 1517c ä recevoir 

de teiles contributions. Plus dun quart des femmes sparies ou divorces attrihuent leurs difficuits 

financires au faible montant de ceiies-ci ou au fait quelies ne sont jamais verstes. Les femmes ayant 

v6cu un divorce ou une sparation sont nombreuses ä attribuer leurs prob1mes financiers ä la rupture 

(5917c), cc qui fait dire aux auteurs: 'La pauvrct fminine doit &rc comprise comme nisultant de la 

conjonction de facteurs relatifs ä la position de la femme dans la socit et de facteurs conjonctureis, 

vnements forte incidence 6conomique - rupture familiale, maladic ou accidcnt, perte dempioi - 

entrainant la perte ou la diminution des rcssources'. 

Rcemment, Siivano Toppi a effectu une synT.hse des travaux sur le phnomne de la pauvret pour 

le Fond national de la recherche scientifiquc dans le cadre du PNR 29 (Toppi, 1991). Cette synthse a 

port sur les deux Audes dji mentionnics et sur les nisuitats - 1'poque encore partiels - des 

rcchcrches effectuts en Valais, t Saint-Gall, ä Berne, i Bäle-Ville, ä Zurich et dans quatre communes 

du canton de Vaud. Certaines catgories de personnes pauvres apparaissent comme des constantes ä 

travers l'ensemhie des cantons. Cc sont les veuves, les divorces, les mres chefs de famifle, les 

hommes spars et divorcs. Le manque de couverture sociale pour les veuves et les orphehns est 

bien connu. Les rentcs sont insuffisantes pour faire face ä lensemhie des hesoins de ces familles. La 

pnicariti. iconomique qui affccte les autres groupes de personnes citcs rvic iinadquation de la 

couvcrture sociale pour la familie lors de scs transformations. L'auteur remarquc que, maigr le 

nomhre croissant des divorccs (un mariage sur trois se termine par un divorce) et le nomhre dunions 

lihres iui aussi en expansion, le sysome des assurances sociaics fonctionne encore aujourdhui avec 

Etude cite par Ilusi ei Meier. 1995. p. 101. 

Gillioz. Samii, Corav. 1991. La population etudiee äait constitue des femmes stanl adresses ä un service 

social OU i une association fminine dentraide pendant une priodc de trois mois, du dbut fvrier ä la fin avnl 

1990. Lenqute visait 0 connaitre les caractristiques des femmes pauvrcs. leur situation financire, la manire 

dont dies peroivcnt et ressentent leur Situation ei 0 cerner les facteurs dappauvnsseinent. 
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le modle dune familie nucidaire toujours unie "pour le meilleur et pour le pire. La rupture sinscrit 
sur une toile de fond qui est ddjä fragile: eile ne fait qu'augmenter les problmes qui proviennent du 
bas niveau scolaire et professionnel, de la ddqualification - qui rdsuite el1e-mme de la discontinuitd 
des canires professionnelles et empche 1'accs ä des postes de travail bien rmunrs - ou encore 
de l'dmigration dun conjoint. Au moment de la sdparation cette tolle de fond se casse sous le poids 
de nouveaux prob1mcs, surtout financiers (double loyer, dpenses pour la garde des enfants) ou 
ddldments de pr&arisation comme la maadie (et en particuier1a maladie psychique), le chömage et 
lendettement. 

Evolution dans le temps des ressources des familles monoparentales 

Les ressources de la famifle monoparentale ne sollt pas figes dans le temps. Lenqu&c que nous 
avons mene ä Genve nous a permis de comparer le niveau total des ressources dun ensemble de 
mdnage monoparentaux ä diffrents moments dans le temps: durant 1'union, au moment de lentrde 
dans la monoparentalit et enfin au moment de ienqutc (Cardia-Vonche, Bastard, 1991). Nous 
avons utilis un caicul par unit6 de consommation'°8  et actua1is les donnes conomiques de fa9on ii 
pouvoir dvaluer l'6volution des ressources de ces foyers. 

Cette analyse montre quil existe bien un appauvrisscment spcifiquement 1it ä la rupture de la 
familie, et qui concerne un grand nombre de femmes (64% des personnes prises en considtration 
pour cette analyse, n = 48)b0 .  

Cet appauvrisscment est plus ou moins important et ii touche des femmes ayant diffrents niveaux de 
ressources, mais ii est rarement dfinitif: 11 personnes sculement nont pas compens, au moment de 
lenqute, les pertes subies lors de la rupture - autrement dit nont pas rcup6r un niveau de 
ressources par personne prsente au foyer äquivalent ä celui qu'elles avaient durant lunion. La 
plupart des femmes qui se sont appauvries ont engage un processus damt1ioration ou mme dpass 
le niveau des ressources queiles avaient avec leur man. 

La compensation partielle de lappauvrissement initial, le maintien. voire 1'amtlioration des 
ressources de la familie aprs le divorce, proviennent dans la quasi totalit des cas de lengagement 
professionnel des femmes. La cohabitation avec un nouveau partenaire ne joue pas de röle sur cc 
plan. En fait, cc qui compte cest de travaiiler plus, avec une meillcure qualification et un meilleur 
salaire. 

Cela savre possihic du fait quc les femmes nexpioitaient pas toutes leurs potentiaiits sur le plan 
professionnel durant le mariage: dies napportaient en moyenne, meine avec un taux dactivitt non 
nghgcahle, quun quart des ressources familiales. 

Au moment du divorce, dies peuvent concrdtiser ccs potentialit6s, dautant plus aisment quc ic 
march de lempioi locai offrait une situation trs favorable lors de la ra1isation de cette cnqute. 

Cette mesure divise 1ensemhle des ressources disponibles par le nomhre de personnes prsentes au foyer en 
attrihuant un cocf0cient de 1 au premier adulte. 0,7 au deuxime. et  de 0.5 ä cbaquc enfant. Daris 1cchanti11on 

considr, le revdnu mo\'en par unit de consommation s1evait ä 2 .548 lrancs au moment de 1enqute (minrmum 
500 francs: maximum 5.667 francs). 
Les donntes prsentes concernent 75 personnes, celles pour lesquelles nous disposions des donnes conomiques 
dtai11es. 
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On se trouve ainsi face ä une Situation paradoxale: ces femmes, que Fon pourrait croire ddmunies au 

plan dconomique, parce quenfermdes dans un systme traditionnel de partage des täches, disposent 

en fait d'un atout qui leur permet d'accdder au divorce sans subir dune faon permanente les 

restrictions dconomiques que celui-ci impose. 

Cette possibiiit existe dans un contexte socio-conomique en transition, c'est-ä-dire dans une 

situation oü il est lgitime pour la femme aussi bien d'&re au foyer en s'occupant des täches 

domestiques que de mener de front vie professionnelle ei vie familiale. 

On ne peut cependant pas rduire les effets de 1'entrde dans la monoparentalitd ä ses implications au 

plan dconomique. Le fait que ces femmes limitent le coüt de la rupture en terrnes de ressources ne doit 

pas faire oublier qu'elles "paient" la sdparation dun prix levd sur d'autres plans: lengagement dans 

la vie professionnelle ncessite en effet une reorganisation de la vie familiale. La femme devient chef 

de mdnage et principal pourvoyeur des ressources en plus de son röle de mre de familie. 

Cette analyse est confirme par le travail rda1is ä partir des donntes recucillies dans le cadre de 

idtude qui porte sur le recouvrement des pensions alimentaires dans le canton de Neuchätei 

(Unternaeher-Rouche, 1993). D'aprs cette dtude, les familles monoparentales sont dautant plus 

prcarisdes que le parent seul est jeune. Avec les ann&es, on constate une amlioration progressive de 

la situation de beaucoup de ces familles sur le plan pcuniaire. Selon les auteurs, la situation 

financire des femmes chefs de familie s'assainit" entre 40 et 64 ans. Elles n'ont encore cependant 

qu'un revenu infdrieur ä 40.000 francs par an pour les deux tiers dentre dies. Par la suite, dies 

connaissent la mme diminution de leurs ressources que tous les foyers dans lesquels les ressources 

proviennent des pensions de retraite. 

Conclusion 

De cette description de la Situation conomique des foyers monoparentaux se dgage une vue 

contrastte, qui met en perspective 1'indniable prdcaritd ä laquelle sont exposdes ces familles en mme 

temps que les capacitds quelles ddtiennent°. 

L'extrait dentretien suivant - auprs d'une mre seule - West pas sans illustrer ces potentialitts que 

rec1e la familie monoparentale et qui reposent pour beaucoup sur les ressources personnelles que les 

parents seuls ddpioient pour faire face ä icur situation dune maniöre autonome. 

"Je ne peux pas dire que j'ai une vie rrs regu1ire, je suis seule avec nies deux enfants sans aucune 

aide financire, mais je in 'arrange pour erre avec eux pendant les vacances scolaires et travailler 

pendant les priodes scolaires, ce qui mc fair souvenr changer de trai'ail. Mais ä la limite, j'en suis 

conrente parce que j'acquiers beaucoup d'expriences diverses. Actuellemenr, les enfants de7eunent 

seuls le matin, je ne suis pas li le marin depuis 6.h 30, l'aprs-midi j'ai conge'." 

Ii serait entiremcnt errond de ne considrer les familles monoparentales que sous iangle exciusif de 

la prcaritd conomique. Ii Wen reste pas moins que la monoparentalit correspond souvent ä des 

tats rdels de pauvretd, expression des discriminations choquantes que subissent les femmes (Ricci-

Lempen, 1990). Ces discriminations bien rdelles deviennent dramatiques pour celles qui, pour toutes 

sortes de raisons, ne peuvent pas ou ne peuvcnt plus, compter sur le soutien financier dun partenaire 

pour faire face ä la charge que reprdsentent les enfants. Les handicaps dcoulant des discriminations 

suhies en matire d'ducation. dc formation, de carrire, de salaire et de division sociale des täches 

110. Jean-Piene Fragnitre. "Familles ei pauvret', in Fleiner-Gestner. 1991. p. 30. 
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deviennent pour elles des obstacies parfois insurmontables sur le chemin d'une autonomie que les 
circonstances de la vie les forcent dsormais ä assumer. 

"On pourrait dire de manire un peu brutale mais parfaitement ra1iste, que ces femmes-lä doivent 
payer au prix fort les discriminations mmes dont des ont & victimes" (Ricci-Lempen, 1990). 
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Chapitre 4 

ASPECTS PRATIQUES DU FONCTIONNEMENT DES 
FAMILLES MONOPARENTALES 

De quoi est falte la vie des familles monoparentales? Peut-on consid&er, comme le suggrent nombre 
de travaux sur la familie ralis6s tant en Suisse qu l'tranger, que la situation des personnes qui 
vivent seules avec leurs enfants est caractrise par une surcharge particulire qui concerne diffrents 
aspects du quotidien? Pour tenter de pr6ciser de quoi est falte cette surcharge, nous voquerons 
successivement: la question du logement des familles monoparentales, linsertion professionnelle du 

parent seul, les modalits de la prise en charge des enfants par les iristitutions scolaires et 
parascolaires ainsi que les difficults de la conciliation des tächcs familiales et de la vie 
professionnelle enfin nous prsenterons diff&rentes facettes des problmes quotidiens auxquels sont 
confronts les parents seuls (stress, stigmatisation, isolement et solitude, prob1mes de sant). 

En analysant ces diffrents aspects, nous chercherons ä mettre en vidence cc qui tient specifiquement 
i la situation monoparentale et cc qui relve des prob1mes que rencontrent plus ginralement les 
familles au plan pratique ou dans la prise en charge des charges Mucatives. 

Pour cette analyse, on prendra appui principalement sur les quelques rccherches qui prscntent dune 
fa9on systmatique les conditions de vie des foyers monoparentaux. 

Le logement des familles monoparentales 

Arend et al.", ont effectu une &ude qui recense les discriminations dans 1accs au logement. Dans 
cc travail, ils distinguent cinq formes de pr6judices en matire de logement: manque daccs au 
march du logement, taux d'occupation excessif, quipements insuffisarits etiou environnement peu 
attractif, loyers excessifs, besoins daide et dassistance non couverts. 

Selon ces auteurs, les familles monoparentales constituent lun des groupes sociaux " problmes' 
qui dolvent faire face ä des discriminations en matire de logement. Lcs autrcs groupes mentionns 
sont: les journaliers, les handicaps, les jeunes familles, les tudiants, les musiciens, ainsi quc les 
travailleurs en 3/812.  Les familles monoparentales sont consid&es comme un groupe ä problmes du 
fait de leurs difficults financires et de leur Organisation quotidienne. 

Les difficulos que rencontrent les familles ä un seul parent du point de vue de leur logement ont 
diffrentes faccttes: 

- Lc prix du logement par rapport aux capacits conomiques de la familIe. 

Cit,. par Husi ei Meier. 1995. 
Daprs celle tude. d'autres personnes encore subissent des discriminauons: les groupes marginaux (drogus. sans-

ahris. sei opositif s ainsi quc les habitants appartenant ä difIrcntes sous-cultures (vovageurs. certains jeunes ei 

certains tranecrs). 
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- La situation du logement par rapport au heu de travail du parent chef de familie et aux structures 
de prise en charge des enfants. 

- La recherche dun logement adquat compte tenu de la stigmatisation qui sattache ä la Situation 
du parent seul (relations avec les bailleurs, le voisinage, les services sociaux, etc.). 

Ces thmes sont &ayds notamment par Caritas Schweiz (1987) et Husi etMeier (1995). Ils sont par 
ailleurs repris de diffrentes manires dans les &rits des associations de parents seuls. 

1. Le prix du logement 

La question du logement peut dabord  tre envisagde sous langle de la charge que reprsente le loyer 
et sous celui de son taux doccupation - autrement dit de sa taille en fonction du nomhre de personnes 
prsentes au foyer. 

La question de lespace ä disposition ne semhle pas poser de difficu1ts particulires pour les familles 
un seul parent, tandis que celle du coüt du logement est trs prohhmatique pour une partie dentre 

des. 

En effet, les familles monoparentales ne sont pas trop ddfavorisdes en cc qui concerne lespace ä 
disposition. Husi et Meier (1995) observent que les trois quart de leur dchantillon (801) personnes cii 
Situation monoparentale vivant ä Zurich) occupent un logement comprenant de 3 ii 4 pices et demie 
(cuisine non comprise) et que seuies 3% vivent dans un espace rtduit (moins dune pice par 
personne). 

Le critre retenu (une pice par personne) West sans doute pas toujours pertinent, les familles 
interrogdes prenant plus en compte la taille du logement que le nomhre de pices pour eva1uer le 
confort dont dies h&ndficient. Ii Wen reste pas moins que la taille du logement ne fait gndralement 
pas problme pour ces familles de petite taille. Dautres types de foyers - les familles nomhreuses en 
particulier - sont nettement plus affects par le manque d'espace"3. 

Quant ä la charge que reprdsente le logement, eile est gdnralement tlevde en Suisse. Les familles 
monoparentales y consacrent une part importante de leur revenu. 

Daprs lenqute rdalise par Caritas Schweiz en 1986, 21,65c,  du revenu des familles 
monoparentales est affect au logement. Ces chiffres, soulignent les auteurs de cette dtude, n'ont de 
signification que sils sont mis en relation avec la structure des revenus. Un quart des familles 
monoparentales disposaient, ä l'dpoque oii cette recherche a dt rda1ise, de moins de 2.0(X) francs par 
mois, et plus de la moitid dentre dies de moins de 3.000 francs mensuels"5. Cest dire l'importance 
de la charge que rcprtscntc le logement, qui se trouvc compare ä celle que supportent les personnes 
ägdes: les personnes scules de plus de 65 ans consacraient alors en moyenne 269c de leur revenu au 
logement. 

L' tude "Miete und Einkommen 1983" de 1'Offlcc fdra1 du logement.indiquc que 12 E des locataires vivent dans 

un espace rduit (moins dune pice par personne), essentiellement les familles nombrcuses (70 E- de familles 

aant trois enfants et plus). Cit par Caritas, 1987. 
Ceuc cnqucte a porte sur 191 familles monoparentales en Suisse a1maniquc (65 E ) ei romande (35 E) en 1986. 

Si l'chantillon (191 adultes et 306 enfants) West pas reprsentatif, il n'cn donne pas moins des indications 

importantes quant ä la charge que reprsente le logement. 
Chiffrcs provenant dc 1tudc "Miete und Einkommen 1983" de l'Office fdra1 du logcmcnt. 
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Husi et Meier (1995), dans leur &ude zurichoise sur les foyers monoparentaux, prennent comme 

critre de surcharge financire un loyer quiva1ent ä un tiers du revenu total d'un mnage. Il nexiste 

pas, selon eux, de rapport significatif entre la charge reprsente par le loyer et les diffrentes 

variables que sont 1'ge des parents seuls, leur &at civil, leur nationalit, leur formation ou le fait de 

vivre avec un tiers (qui West ni parent, ni partenaire). 

Par contre, il existe des corrlations entre la charge que reprsente le logement et le sexe du parent 

seul, läge des enfants, la dure coule depuis le dbut de la monoparenta1it et les modalits de 

l'insertion professionnelle du parent seul. 

La question du coüt du logement est typiquement un problme pour les femmes chef de familie: par -ni 

les enquts qui consacrent un tiers ou plus de leur revenu au loyer (26% de l'&hantillon) se trouvent 

98% de femmes (3 hommes et 152 femmes). 

De plus, prs de la moiti des parents seuls qui vivent avec trois enfants ont un loyer dpassant le 

seuil dfini ci-dessus, tandis que cest le cas pour un quart des parents qui nont quun ou deux 

enfants. 

Un autre facteur qui module la charge du logement consiste dans läge des enfants. Plus les enfants 

sont jeunes et plus la part du loyer est leve: 38,9% des parents seuls ayant un loyer excessif ont des 

enfants de 0 ä 4 ans; cette proportion est de 32,7% pour les parents denfants de 5-6 ans. Cc 

pourcentage diminue jusqu'ä 22,39c pour les parents d'cnfants de 7 ä 15 ans et ehe est de 25,2% 

pour les parents denfants de 16 ä 20 ans. 

Ajoutons encore que 32,4% des femmes qui vivent seules depuis moins de 5 ans ont un loyer 

excessif. 

Un demier facteur re1ev dans cette &ude a trait aux modalits de linsertion professionnelle du parent 

seul. La moiti des personnes sans activit professionnelle consacrent plus dun tiers de leurs revenus 

au loyer (contre un tiers des personnes ayant une activit professionnelle temporaire et un quart de 

celles qui ont un emploi rgulier). De mme, deux tiers des familles monoparentales disposant de 

revenu en dessous du minimum vital ont un loyer excessif (selon le critre retenu ci-dessus). 

2. La situation du logement par rapport au heu de travail et aux structures de prise 

en charge des enfants 

Nous ne disposons pas de donn6es prcises sur ha situation du logement par rapport au Ecu de travail 

des parents ou aux structures de prise en charge des enfants. Signalons seulement que 26% des 

personnes intcnoges dans le cadre de l&ude rahis&c par Caritas Schweiz (1987) aimcraicnt que le 

heu de garde des enfants se situe prs de leur habitat et/ou de leur heu de travail. Les rponses en 

provenance de ha Suisse aimanique et de la Suisse romande diffrent fortement. Les Suisses 

ahmaniques sont particuhirement nombreux ä d6sirer pouvoir disposer d'un logement ä proximit de 

leur heu de travail ou des hieux oü sont pris en charge leurs enfants. Cette obscrvation pcut 

sexpliquer par loffre dficitaire de tels lieux de prise en charge'6. Les parents seuls de Suisse 

a1tmanique ga1cmcnt sont nomhreux ä souhaiter un cnvironnement plus favorahle aux enfants, avec 

places de jeux et amnagcments dans he quartier, et ä attendre plus de bicnveillance de ha part des 

propritaires. 

116. Voir ci-dessous, le point sur la prise en charge des enfants des familles monoparentales. 
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La stigmatisation du parent seul et les difficu1ts rencontres avec les bailleurs 

et le voisinage 

"Cela a trs difficile de trouver quelque chose. La plupart des logernents etaient trop chers. Puis, 

quandj'ai enfin trouvdes offres abordables et que ferne suisannonce avec mes deuxpetits enfants, 

le premierproprietaire rn'afait cornprendre que les enfants e'taient trop bruyants. Il aurait neannwins 

pu accepter un chien. La deuxime rn'a demandj cornmentje cornptais payer mon lover. Eile avait 

djz eu de inauvaises expe'riences dans le passt avec des divorcs. La troisime avait entendu que les 

personnes seules changeaientfre'quemrnent d'amis et que cela e'tait contraire & la biensance, sans 

compter qu 'on savait bien que dans ce genre de ca, les enfants trainaient dans la rue, puisque la rnre 

devait toujours travailler..." (Adaptation d'un tmoignage d'une Saint-Galloise, Caritas Schweiz, 

1987). 

Ce tmoignage est significatif de ce que ressent une partie des femmes en situation monoparentale. Cc 

sont essentiellement les femmes de Suisse almanique qui font &at de cette stigmatisation: 9% des 

rponses dans l'tude Caritas Schweiz mentionnent cette question et proviennent toutes de cette partie 

de la Suisse. 

Ort peut cependant remarquer que les personnes en situation monoparentale nont pas toujours 

rechercher un nouveau logement au moment oü dies entrent dans la monoparenta1it. IJ&ude de Husi 

et Meier suggre que la moiti des parents seuls sont rests dans le logement famiial. 

Les femmes vivant seules avec leurs enfants souhaitent, selon 1'&ude Caritas Schweiz, un soutien de 

la part des voisins pour des petits coups de main, la surveillance des enfants ou dautres täches de 

confiance. Plus importante encore est la part des rponses souhaitant plus de to1rance de la part des 

bailleurs envers les familles monoparentales (29,817e des rtponses, provenant surtout des 

almaniques). 11 est souhait que les bailleurs reconnaissent la capacit des parents seuls ä assumer 

l'ducation des enfants, quils traitent les parents seuls ga1it avec les autres familles et qu'ils 

fassent montre de moins de mfiance par rapport ä la capacit financire de ces parents. 

Conclusion 

Les donnes dont nous disposons permettent de mieux cerner les problmes auxquels les familles 

monoparentales sont confrontes en matire de logement. 

L'espace ä disposition ne constitue gnra1ement pas un probRme pour ces familles qui hnficient 

dans leur majorit dau moins une pice par personne, non compris les espaces communs, tels les 

sanitaires et la cuisine. 

La charge financire reprsente par le logement est par contre une source de difficult&s pour un quart 

ii un cinquime des familles monoparentales, suivant les resultats des &udes disponibles. 

Les mres seules sont plus touches par ce risque que les pres, en particulier les mres d'enfants en 

bas äge (ou qui vivent seules depuis moins de cinq ans), celles qui ont plus de deux enfants, ou celles 

qui ont un revenu infrieur au minimum vital. 

Peu de donnes sont disponibles sur la qua1it de lenvironnement, sur la distance avec le heu de 

travail et de prise en charge des enfants, la stigmatisation et les discriminations - seule l&tude de 

Caritas Schweiz fait tat de ces prob1mes. 
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Compte tenu de cette analyse, nous pouvons suggdrer de dve1opper les dtudes sur ces aspects du 

logement des familles monoparentales en prenant particu1irement en considdration la question de la 

mobilitd rdsidentieile des foyers monoparentaux, notamment ä ioccasion du divorce17, 

L'emploi des parents en situation monoparentale 

La monoparentaiitd se traduit par des restructurations dans la sphre de 1empioi, notamment pour les 

femmes. En effet, les femmes qui doivent faire face ä leur propre entretien ainsi qu'ä celui de leurs 

enfants (en tout ou en partie) sont amendes ä accroitre leur participation au marchd du travail: celles 

qui navaient pas demploi en prennent un, tandis que celles qui sont d~iä insrdes sur le marcM du 

travail cherchent ä augmenter leur taux d'activitd ou ä amdliorcr leur Position professionnelle. 

Diffdrentes questions se posent au regard de ces transformations de iactivit professionnelic des 

femmes en situation monoparentale, en particulier sur la nature des emplois occupds en termes de 

qualification professionndlle et de flexibilitd ainsi que sur la conciliation de la vic familiale et de la vie 

professionneile. 

Ces thmes sont ahordds par les travaux suivants: Cardia-Vonche. Bastard (1990). Cominissioii 

fdrale pour les questionsf'minines (1992a), Molo Betteiini et al. (1993), Husi et Meier (1995). 

1 Le taux d'activit des parents seuls 

Toutes les dtudes qui mentionnent la question de linsertion professionneile des parents scuis 

soulignent le fait que la monoparentalitd conduit ä un accroissement du taux d'activitd des femmes. 

Le recensement de 1990 permet d'dtabiir ic taux dactivitd des parents chefs de familie et donne 

ccrtaines indications sur la nature des empiois qu'iis occupent. 

Les parents chefs de familie ayant au moins un enfant de moins de 20 ans sont actifs dans 825- des 

cas. Pour les hommes chefs de familie (15% de 1ensemble), cc taux est de 95%h:  pour les femmes, 

de 80%. 

Cc taux dactivitd des femmes en situation monoparentale peut ttrc compare t ceiui des femmes en 

situation hiparentaic ayant un enfant de moins de 20 ans. Haug (1994), citant les chiffrcs du mime 

recensement, indique que le taux dactivitd des femmes seubes vivant avec au moins un enfant est de 
81,8%20 tandis quc ic taux dactivite des femmes marides avec cnfant est de 47,517c et ceiui des 

femmes vivant en concubinage de 71,8%: .  

Voir. par exemple. Cat.herine Bonvalet, "Divorce et separation des conjoints. in Bonvalet. Merlin. 1988 a. p. 81 

et suivantes: Jean-Claude Mermet ei Monique Buisson. "Pratiques sociales de Ihabitat ei dvnamique de la 

divortialit«' in Bonvalet. Merlin. 1988 h. p. 83: Patrick Festy, 'Statut d'occupation du dernier domicile conjugal 

et mohilial rsidentie1le ä partir de la sparation" in Bonvalet, Merlin. 1988 h. p. 95. 

n = 11.542. Cc taux d'activial ninclui pas les personnes au chömage ei CII formation. 

n = 56.624. Le taux de chömage des femmes est de 3 (n = 2.050). Les inactives reprsentent 16.4  17( 

(n = 1 1.656). 
Cc taux dactiviu.) a ete calcule pour les femmes äge de 20 ä 60 ans (quelque soit läge de 1'enfant 6 charge). Ii 

exclut, cormnc le taux cakuh) ci-dessus. les personnes en formation ei au chömage. 

Pour une analyse plus prcise de la participation des femmes suisses au mach du travail. voir Blanc. 1990 ei 

Diserens. 1990. 
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Les hommes chefs de familie, ayant un enfant de moins de 20 ans travaillent le plus souvent ä temps 

plein (95%)122  Quant aux femmes dans la meine situation elles sont pour moiti actives ä temps plein 

(49,4%)1 2'.  

Les donnes gdnra1es sur le taux dactivitd peuvent etre compltes par les apports des dtudes 

locales. 

Husi et Meier (1995) constatent dans leur enqute zurichoise que 8617c des parents vivant une 

situation de monoparenta1it ont une activitd professionnelle rgulire (85% chez les femmes et 97% 

chez les hommes). 

Le taux d'activit varie considrab1ement dans cet dchantiilon en fonction du sexe du parent seul: 

84,1% des pres et 27,3% des mres travaillent 40 heures hebdomadaires ou plus; 11,617c des pres 

et 55,5% des mres travaillent entre 20 et 39 heures par semaine. Les femmes travaillent en moyenne 

29,2 heures et les hommes 43,8 heures par semaine. Un autre facteur important de Variation du taux 

dactivitd est la nationalitd: 66% des parents de nationalit trangre levant seuls leurs enfants 

travaillent ä plein temps contre seulement 29% des Suisses. 

Par aileurs, le taux dactivit des parents seuls tend ä diminuer avec le nomhre denfants. 

Les auteurs &ahiisscnt aussi un rapport entre lactivitt professionnelle du parent seul et lge des 

enfants. Les parents ayant au moins un enfant de moins de 5 ans n'cxcrcent pas d'activitd 

professionnelle pour 26% dentre eux, tandis que les parents denfants adolescents ne sont que 5.417, 

rester au foyer. Les parents d'enfants däge prscolaire sont les plus nomhreux i avoir un emploi 

occupant moins de 20 heures par semaine. Ii Wen reste pas moins que prs de 7017c des parents 

denfants de moins de 5 ans ont une activitd professionnelle. 

Ltude tessinoise (Molo Bettelini et al., 1993) fait ressortir 1accroissement trs important du taux 

doccupation des parents au moment de la sparation. Le taux dactivit ä plein temps passe de 26,9% 

58,3% chez les sdpard/es, de 30,8% ä 61.4% chez les divorc/es et de 25,617c ä 47,317c chez les 

veuve/veufs. ParaI11ement, le taux des personnes sans activiti professionnelle diminuc de manire 

drastiquc, en passant de 15.6% ä 5% chez les cdlibataires. de 39,4% ä 6,1% chez les spars/es, de 

38% ä 3,9% chez les divorcds/es et de 45,1% ä 8,5% chez les veuVes/veufs. 

Ldtudc rdalisde ä Genve (Cardia-Vonche, Bastard, 1990) souligne ga1ement le sens que revt cette 

transformation du taux d'activit des femmes au moment de la sparation ou du clivorce. Le mod1e 

de la rdpartition des röles conjugaux fait encore le plus souvent de ihomme ic principal pourvoveur 

des ressources du mdnagc, la femme ayant souvent une activit professionnelle apportant un revenu 

comp1mentaire, tout en restant en charge de l'organisation domestique et de lducation des enfants. 

La sdparation ou le divorce remet en question cc mod1e et amne les femmes ä devenir le principal 

pourvoyeur du foyer monoparental dont dies ont la charge. 

2. La nature des emplois occups par les parents seuls 

Les types dactivits des parents seuls se rpartissent de la manirc suivante: 

n = 10.23. 
n = 27 999. 
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Tableau 2 

Activitts des parents seuls 

Profession n 

Dirigeants 741 0.5 

Profession lib&ale 754 0.5 

Agriculteurs exploitants, autres ind&pendants 8.389 5.8 

Professions intellecwelles et dencadrement 5.633 3.9 

Professions intermdiaires 17.166 11.8 

Non-manuels qualifis: emp1oys 30.854 21.3 

Manuels qua1ifis: ouvriers 5.086 3.5 

Travailleurs non-qua1ifis 24.388 16.8 

Personnes actives occupes non-attribuables 3.508 3.4 

Chömeurs 2.703 1.9 

Personnes en formation 457 0.3 

Retraits, rentiers 29.220 20.1 

Travaux mnagers dans son propre mnage 15.621 10.8 

Autres personnes non-actives 578 0.4 

TOTAL 145.098 100.0 

Source; Recensement fdral de la populauon. 1990 rnnages prives selon le type de mnage ei la cateorie socioprofessionnelle de la personne 

de rfrence. 

Cette rpartition par type dactivit mdriterait une analyse plus prcise en fonetion du sexe du parent 

seul. 

Les &rIts sur les parents seuls (ä ltranger comme en Suisse) font en effet &at du fait que les femmes 

confrontes ä in monoparentalltd sont amenes ä occuper des emplois au-dessous de leurs 

qualifications rdelles. 

Diffdrentes raisons ä cela: le fait daborder le march du travail dans une situation d'urgencc. ainsi 

que in ndcessit davoir des horaires soupies et un emploi proche du domicile pour concilier les 

responsahiliti3s famiiialcs et le travail professionnel. 

Dans cettc perspective. un document audiovisuel ralis pour Caritas ä Lucernc par Beat Schmocker 

constate qu'il cst trs difficile pour les femmes en situation de monoparcnta1it de trouver un travail 

convenahle. Les cmplovcurs eraignent les absences ou un comportemcnt incertain. Ces femmes sont 

souvent employes dune manire occasionnelle selon les hesoins de lemploycur, avec un salairc 
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horaire, sans prestations sociales. Caritas considre quune bonne solution pour ces femmes serait de 

pouvoir trouver un emploi qua1ifi ä temps partiel, avec le droit de prendre cong pour garder un 

enfant malade. 

Dans 1'enqu&e zurichoise (Husi, Meier, 1995), plus de la moiti des personnes interrogdes travaillent 

comme employds ou fonctionnaires sans Position de cadre. Ndanmoins, si Fon distingue l'emploi 

selon le sexe, on remarque de grandes diffrences avec une sur-reprdsentation des femmes dans les 

emplois infdrieurs et une sous-reprsentation dans les fonctions dirigeantes. Cest sans surprise que 

Fon constate que les &rangres sont employes dans des täches sous-qualifies dans 18% des cas 

contre 7% de Suissesses seulement. 

Dans l'enqute tessinoise (Molo Bettelini et al., 1993), les auteurs nont pas diffrenci6 les donnes 

sur 1'emploi selon le sexe du parent seul. Mais sachant que 92,69 des 1.067 personnes interrogdes 

sont des femmes, ii est intrcssant de noter que 68,3% de l'chantil1on sont des empioyts ou des 

ouvriers et que seul 13,3% occupent des postes de cadres moyens ou une fonction dirigeante. 

Des lments plus prdcis figurent dans l'dtude sur la pauvret dans le canton de Neuchätei cite au 

chapitre 3 (Hainard et ab., 1990). Cette &ude a mis en vidence le type d'insertion professionnelle des 
mres chefs de famille ayant les revenus les plus bas. Celles-ci travaillent comme vendeuses, 

sommclires, Iingrcs, ouvrires non-qualifi6cs. Leurs sabaires varient entre 1.800 et 2.500 francs 

pour un plein temps. Dans les autrcs professions cxerc6es par ces femmes, le revenu varie entre 

1.900 et 2.100 francs par mois. 

Un handicap majcur de ces mres chefs de familie cst lcur has niveau de formation qui accroit les 

difficults qu'eilcs rencontrcnt pour obtcnir un travail qualifi et bien rmuntrt. Aux charges 

familialcs qui augmentcnt les risqucs de liccncicment vicnnent parfois sajouter des proh1mes 

psychiques ou affcctifs souvent lis ä b'ahus dabcool ou ä la toxicomanie. ainsi que des difficubts ä 

grer le quotidien. Leur vie profcssionnelie se caractrise par une grande instahiht et un chömage 

sporadique, comme le fait ressortir cc tmoignage tir dun entretien avec une femme de 50 ans, 

divorcc ayant 4 enfants qui n'hahitent plus avec eile et qui hndficie de l'assistance. 

"Moi, taut cc que je demande, c'est de travailler... a inc rappelle: je suis alle'e an coop voir du travail 
chez Y, c'e'tait la saison d'e't, ah, comme eile m'avait reue ! Du reste je l'ai'ais dit au chinage... 

comme un chien ! Mais v  en a co,'nbien, ils veulent mime pas nous signer notre feuiile, rien! Nous on 

West pas des personnes au ch6mage. Malhonntes comme taut ! Il v cii a combien. Cela mc 
foutait ... nion Dieu... quandje rentrais ä la maison, je mc foutais sur le piel!, je chialais ! C'esr 
horrible ce chdinage... mais c'est l'horreur! Moi, a mc tombait dessus." 

3. Conclusion 

Ces tudes confirment les donnties g6nrabes sur la Situation des femmes sur le march de lempboi en 

Suisse: une Situation inilgalitaire, ä laquelbe n'chappent pas les femmes en Situation monoparentale. 
Elles n'apportcnt cependant gure d'btments prcis pour tayer la thse selon baqudile ces femmes 

seraicnt effectivement confronties ä des difficulttis spcifiques par rapport ä 1'cmploi. 

Cctte observation suggre qu'il serait utile de dve1opper des enqutes plus prcises sur la mohibit 

professionnelle faisant Suite au divorce. 
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La prise en charge des enfants des familles monoparentales 

Dans la socit suisse, les enfants sont gnralement pris en charge par les familles et plus 

particulirement par leurs mres. 

Cette prise en charge-est possible,dans une grande partie des familles ä deux parents, du fait que les 

mres nont pas dactivit professionnelle - on sait quelles se retirent du march du travail lors dune 

naissance - ou encore du fait qu'elles limitent leur temps dactivit professionnelle pour le rendre 

compatible avec leur röle domestique et maternel. 

Q u'en est-il de la prise en charge des enfants dans les familles monoparentales, compte tenu du fait 

que la plus grande partie des mres qui ont la charge de ses familles sont actives professionnellement? 

Qui soccupe des enfants? Oii sont-ils ä midi? Que font-ils pendant les vacances scolaires? Ces 

questions amnent ä examiner les possibilits existantes quant i la prise en charge des enfants en 

dehors de la prsence du parent seul. 

Ii nexiste pas dtudes qui prennent en compte la manire dont les mres seules font face aux 

contraintes de la prise en charge de leurs enfants. Pour voquer ces modalits de garde des enfants, 

on est donc ameni ii considirer dune faon plus ginirale les infrastructures qui sont ii la disposition 

de lensen-ihle des parents et que les parents seuls peuvent mohiliser pour faire face i leurs 

responsahilitis iducatives. 

En 1992, la Commission fidirale pour les questions fminines a puhli un rapport complet sur les 

structures d'accueil des enfants en Suisse. Une enqute a & mene auprs des lieux daccueil des 

cantons dArgovie, de Berne, de Saint-Call, de Neuch5iel et de Vaud. Pour les autres cantons, le 

travail sest fait sur la hase des sources disponibles. Cette enqute a trs difficile ä mener, vu 

dune part la faihlesse des donnes disponibles et dautre part, les trs grandes diffrences de 

concepts et de pratiques selon les cantons. On reprendra ici les principaux himents de cc rapport. 

En Suisse akmanique 

Prs de 300 crches existent en Suisse almanique. La moiti des structures de prise en charge de la 

petite enfance sont situies ä Zurich ei. ii Berne. En gnral, ces crches se trouvent dans les grandes 

villes ou leurs hanlieues. Au moins 65 crches sont rserves au personnel des entreprises auxquelles 

dies appartiennent et 21 aux enfants italiens et espagnols, cc qui veut dire que moins de 200 crches 

pour toute la Suisse almanique sont ouvertes au public sans restrictions particulircs. Environ 1017c 

denfants en äge scolaire sont accucillis dans ces lieux, avec une forte variation selon les cantons 

(375, ii Bäle-Campagnc ei. 0,617c ii Zurich). 

Un tiers des enfants frquente ces crches ä temps partiel. II existe une forte demande pour cc type 

daccueil, mais les places sont moins nomhreuses que les demandes. 

124. Pour la c1art. de 1expos. nOUS utilisons la definition propose par Troutot ei al. (1989). qui dsignentpar crchc 

un tah1issement ouvert d la joume, avec repas. destine ä accucillir des enfants hien portant non encore soumis i 

1ohli2ation scolaire durant le travail de leur mre. Par gardene. les mmcs autcurs, entendent un heu spcia1emeni 

COfl;U pour acc ueillir des enfants non-sco1ariss, de manire occasionncllc ou rgulire. Leur hut est de dparnier 

ou dcharger les mrcs au foyer et/ou de favoriser les premires expriences relationnclles ei sociales de lenfant 

bars du milieu farnilial (Troutot ei al.. 1989. p. 19). Quant aux jardins denfanis. il  sage de heu de pr-

scolansanon accucillant des enfants ds deux ans ei demi dans un hut dducation et de socialisation. 
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Le financement du coüt de la prise en charge des enfants par ces structures varie considrablement 

selon les 1ocalits, cc qui rend toute comparaison systmatique impossible. Cc coüt est pris en charge 

en partie ou en totalitd par les contributions des parents (20% au minimum). 

A cöt des crches, il existe des groupes de jeux, prenant en charge les enfants occasionnellement 

(62% de ces groupes n'accueilent les enfants quune fois par semaine). Es sont grs par des parents 

ou des associations. Peu ondreux, ils comptent avant tout sur le hnvo1at, celui des parents 

notamment. 

L'accueil des enfants de 5 et 6 ans par lcole enfantine est entr dans les moeurs - 887c de ces 

enfants ont &t sco1ariss durant lanne scolaire 1989/90. Gene dcole, qui est aujourdhui une 

institution reconnue ddducation des enfants, West pas obligatoire et SOfl Organisation varie 

normment dun canton ä l'autre. On remarque des diffrences et un manque d'uniformitd en ce qui 

concerne les horaires et la dure du temps de prise en charge des enfants. Quels quils soient, ces 

horaires empchent pratiquement lexercice d'une activit professionnelle (deux heures le matin et 

deux heures 1aprs-midi). C'est pourquoi des expriences pilotes dhoraires hloqus sont menes 

dans certains cantons urhains. 

La prise en charge des enfants scolarisds en dehors du temps scolaire varie de manire encore plus 

forte selon les cantons. II nexiste aucune structure dans six cantons et 45% de tous les lieux daccueil 

se trouvent dans la ville de Zurich. Cc type de prise en charge re1ve du domaine privt avec 

subventionnement partiel des communes. Dune manire gn&a1e, il s'agit dun phnomne urhain. 

Les dcoies qui offrent une prise en charge ä 1ajourne incluant le repas de midi sont extrmement 

rares et sont en phase de projet expdrimental. Les critres dadmission varient. A Bäle, sont 

prioritaires les enfants de familles monoparentales ou de familles ä faibles revenus. La prise en charge 

se fait entre 7 heures et 18 heures au plus. En gnrai, les parents paient en fonction de leur revenu. 

Les nouveaux projets se concentrent plut6t dans les grandes villcs, certaines villes moyennes en ayant 

refusd 1introduction lors de votations populaires. 

LTn autre aspect de la prise en charge des enfants hors de la familie est constitu par les mres 

gardiennes (ou mamans de jour), sur lesquelles il est difficile d'ohtenir des informations dtailles. Ii 

faut souligner que 53% des parents (dont 5% de pres) qui utilisent cc type de prise en charge pour 

leurs enfants sont des parents seuls. Cc mode daccueil prsente toutefois un caractre assez a1atoire, 

les mamans de jour exerant cette activit durant moins de deux ans pour la moiti dentre des. 

Ma1gr les critiques adressdes ä cc systme'25  et faute d'alternatives, le recours ä ces assistantes 

maternelles reste une solution praticable, apprdcie et qui npond aux hesoins des parents. 

Bien que les donndes disponibles soient incompites, ii apparait certain que Ioffrc des licux d'accueii 

extra-famihaux est totalement insuffisante: dans le meiiieur des cas. 1.6 ii 1,817c de tous les enfants 

aidmaniques peuvent &c accueillis dans ces structures. De plus, le taux d'activitd des mres s'accroit 

avec läge des enfants et ii nexiste que trs peu de possihihts de prise en charge des enfants en äge 

scolaire. Cene rhilti ne suscitc pas de dhat au plan poli'iique, ainsi que ic relve la Commission. 

Certains rsuItats de ccttc enqute sont convergents avec ceux de Husi ei. Meier (1995) sur les familles 

monoparentales. Ii en va ainsi des diffirences ohservdes en fonction du contextc local: 2617( des 

parents vivant en viile de Zurich sont usagers dun heu de prise en charge de la peutc enfancc; dans 

les communes priphriques, cc chiffre descend ä 917c et ii est de moins de 117( ä la campagne. Par 

125. Les lacunes de la solution de prise en charge des enfants par les mres cardiennes sont sou1ignes par la 

Coinmission fdra1c pour les questions fminines'. le soin aux enfants reste entirement assign aux femmes: la 

qualification des mamans de jour nest pas reconnuc: dies nont pas de contrat de travail et sont mal rmunrfes: 

ces femmes restent cloitnes ä leur domicile. II nexiste aucune garantie p dagogique. 
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ailieurs, les grand-parents jouent un röle trs important: daprs cette enqute, ils offrent le troisime 

mode de garde des enfants (9,8%) aprs la crche (13%) et l'cole (9,9%). 

Dans lensembic, ic mode dc prise en charge des enfants diffre peu selon que le parent chef dc 

familie est un homme une femme. Une exception cependant: les pres sont plus nomhreux que les 

mres ä recourir ä une jeune fihle ou ä une gouvernante (12% des cas, contre 2%). A linverse 14% 

des mres et seulement 4% des pres ont recours ä une garderie ou ä une crche. 

Le nombre denfants West pas une variable discriminante pour cc qui est du mode dc prise en charge, 

tandis que lge des enfants joue un röle important. 

Un tiers des parents qui ont une activit professionnelle laissent leurs enfants ä la crche ou ä la 

garderie lorsque ceux-ci ont moins dc 5 ans, 22% les confient ä leurs propres parents, 16% ii une 

maman dejour, 14% ä des voisins et 10% ä des amis. Lorsque les enfants sont ägfs dc 5 ä 6 ans, les 

chiffres sont encore respectivement dc 30% pour les crches, dc 1817c pour les grand-parents et dc 

16% pour les mamans dc jour. On constate sans surprise que plus les enfants grandissent, plus ils se 

prennent en charge eux-mmcs, les adolescents dc plus dc 16 ans ttan1 ä plus dc 9017c indpendants 

dc toute prise en charge organise. 

2. En Suisse romande 

Selon le mme rapport dc la Commission fdrale pour les questions fminines, la Situation Cfl Suisse 

romande West gure diffrente dc celle qui prvaut en Suisse almanique. Seul le canton dc Vaud a 

ddlgu ii la Protection dc la Jeunesse la comp&ence dautoriser louverture et le suivi dc lieux 

daccueil pour les enfants et suhventionne une partie des salaires du personnel employ dans ces 

structures. Neuchtel, le Jura, le Valais et Frihourg nont pas dc politiquc en matire dc la petite 

enfance et noffrcnt au mieux que dc faibles suhventions communales (et cantonales pour le Jura). A 

Genve, le canton et la vifle ont engag une politique dc la petite enfance, cc qui suscite dc nomhreux 

dhats. Beaucoup dc communes suhurhaines restent nanmoins sous-quipes. 

Dans lensemble dc la Suisse romande, la participation financiire des parents varic. Eile est souvent 

lide au revenu des parents (entre 9% et 1217c dc cc revenu ä Genve: entre 1017c et 22% dans le canton 

dc Vaud). A Neuchtcl, la fourchette va dc 15 ä 35 francs parjour. 

La plupart des structures qui accueillent les enfants ä plein temps se situent dans les grandes villes, 

alors qu'il y a plus dc structures ä tcmps partiel dans les petitcs ou moyennes communes. Ces 

dernires ont surtout comme hut la socialisation dc lenfant. Leur frtquentation est 2nra1cmcnt 

occasionnclle (unc ä trois demi-journies par semaine). Efles ne peuvent donc trc vucs comme un 

moyen dautonomisation profcssionnellc du parent scul. 

Les enfants qui \'ont en crchc sont accueillis ds leur naissance (sauf dans le canton dc Vaud oü ils 

ne sont pris en charge qu1 partir dc deux ans pour cc qui concernc un tiers des structures). 

Bien quc des donntics prcises naicnt pas recucillies lors dc 1cnqute dc la Commission, dc 

nomhrcuscs dcmandcs dc placcment restent insatisfaitcs. L'&udc dc Troutot et al. (1989) a quantifi 

le nomhrc dc ccs demandcs: ä Genvc, en 1988, quatre dcrnande dc placcmcnt sur cinq ne pouvaicnt 

pas tre satisfaites par lcs crches. 

Dans le canton dc Vaud. 12,5 d'enfants accueillis en crche vi\'cnt avec un scul dc icur parent. A 

Genvc, ccttc proportion est dc 1917c. 
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Dans le canton de Genve, Troutot et al. (1989) ont en outre analys lactivit professionnelle des 
mres qui placent leur enfant en crche ou en garderie. Les mres utilisent dc prdfdrence les crches 
lorsquelles ont un emploi r6mun~r6 ä temps complet ou ä temps partiel. Elles recourent davantage ä 
la garderie et au jardin d'enfants lorsquelles sont occupes au foyer'26. 

Les enfants qui frdquentent les crches et qui vivent dans une familie monoparentale sont plus 
nombreux ä avoir une mre employe ä temps complet que les enfants qui vivent avec leurs deux 
parents. Les mres seules qui placent leur enfant en crche sont emp1oyes ä plein temps dans 7117c 
des cas, alors que les femmes vivant en couple ne le sont que dans 44% des cas; les mres seules qui 
placent leur enfant en crche sont seulement 21% ä avoir un emploi ä temps partiel, alors que les 
mres qui ont le mme type d'emploi tout en vivant en couple reprsentent le double. 

Cc rsultat renvoie, une fois encore, au fait que les femmes chefs dc famille sont amenes ä investir 
davantage le champ professionnel et donc ä recourir aux quipements qui assurent une prise en charge 
continuc des enfants. 

On en trouve la confirmation dans le fait que les mres en situation monoparentale sont peu 
utilisatrices des garderies et des jardins d'enfants127 . 

Cependant les auteurs dc cette &ude constatent que la proportion des familles monoparentales qui 
utilisent les crches na pas connu l'augmentation significative laquelle on aurait pu sattendre dc 
1964 ä 1987 compte tenu dc l'explosion du nombre des divorces. La part des mres seules parmi les 
usagers dc ces structures ne sest accrue que dc 15 ä 20%. Il en est ainsi en raison dc Faccroissement 
trs fort, durant cette mme priode, des demandes imanant des familles dans lesquelles les deux 
parents ont un emploi. 

"La transformation des comportements familiaux et la multiplication des familles monoparentales ont 
bien trouv un dcho dans le placement en crche. Cependant, laugmentation dc la demande des 
familles constituties dc deux parents scst d6veloppte dans la mme proportion quc celle provenant 
des familles monoparentales. En 1987, les crches ne jouent donc pas un röle social plus important 
que celui qui &ait le leur ä l'poque dc la premire enqute (1964). De plus, lexamen dc la profession 
des mres seules montre que cc sous-groupe a connu la meine recomposition sociale que l'ensembie 
dc la clientie" (Troutot et al., 1989, p. 91). 

Le public des parents utilisateurs des crches sest en effet transformd et compte aujourd'hui 1517c 
d'ouvrires en moins ei. 10% dc cadres en plus. 

"Les transformations dc ces \ringt dernircs anndes ne sont pas alles dans le sens d'une accentuation 
dc la vocation sociale des crches. On note plutöt une redfinition dc la fonction dauxi1iaireducatif, 
sous leffet d'une recomposition sociale par le haut' (Ibid., p. 92). 

La Commission fdirale pour les questions fminines dtaille les structures scolaires en Suisse 
romande et les activits quelles proposent. A Genve, un horaire identiquc pour taus les degrds a 
introduit. Les enfants sont pris en charge ä 4 ans (avec certaines dispenses possihles). L'accueil du 
maun reste rare et est en gnra1 assur par les crches ou proposi dans certaines coles. En Valais et 
dans le canton dc Vaud, des unius daccueil pour dcoller (UAPE) ont mises sur pied pour la prise 

51 c/  des enfants p!acs en crche, 17 en garderie ei 14 7c au jardin d'enfants ont une mre qui a une acuvit i 

temps complet. 36 des enfants qui frquentent une crche. 25 % dc ceux qui frquentent une garderie et 22 17c dc 
ceux qui vont au jardin denfants ont une mre qui travaille ä temps partie!. 3 9 des enlants qui vont ä la crche, 

51 ä la garderie et 57 au jardin denfants ont une mre au foyer. 
Les enfants dc inres scules au th\er reprsentent9 des usagers des garderies ei jardins denfant, alors que 57 9 
d'enfants dc mres au Ibvcr vivant en couple vont au jardin d'enfants et 61 1a gardcnc. 
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en charge des enfants de 6 ä 7 heures le matin et de 18 ä 19 heures le soir, ä cötti de L prise en charge 
par les crches. 

A Genve, les activits parascolaires (repas de midi et devoirs surveil1s) sont comp1tes par des 
activits de loisirs pour les enfants, y compris durant les vacances scolaires. A Neuchaiel et dans le 
Jura, seuls les devoirs survei11s sont proposs. A Fribourg, ii nexiste pas de prise en charge 
parascolaire. 

L'enqu&e dans le canton de Vaud a dmontr6 que 38% des enfants pris en charge par les UAPE sont 
1cvs dans un foyer monoparental. La Commission re1ve limportance de cc service pour ces 

familles. 

Enfin, chaque canton rg1c de manire diffrentc la gestion des conditions daccueil chez les mamans 
de jour. Cest le seul type de prise en charge que subventionne le canton de Neuch5e1. Le canton du 
Jura finance aussi cc service. A Genve, cc service West gure structur. Un agniment est ncessaire, 
mais beaucoup de mres gardiennes font cc travail sans satisfaire ii cette obligation 28. 

3. Au Tessin 

Particularit culturelle, ic Tessin prconise lintgration prcoce de lenfant dans le groupe et la 
soci&. Lob jectif est de donner la mme chance aux enfants grace ii une intervention pdagogique et 
sociale. La prise en charge des enfants hors de la familie vise ä la socialisation de lenfant et non ä 
dchargcr les mres (qui ont un falble taux d'activit professionnelle dans cc canton). 

Loffre reste insuffisante, mais la prise en charge scolaire prcoce (3 ans) et les horaires continus qui 
sont pratiqus donnent des facilits particulires, notamment pour les mtres qui travaillent. 

Dans la perspective de la Commission, lexemple tessinois est intressant pour le reste de la Suisse 
plusieurs points de vuc: 

- Linugration sociale de lenfant ds lge de 3 ans est vue comme une chose naturelle de meine 
que la frquentation de lcole en continu, pendant toute la journiie. 

- Cette politique est conue comme une t5che de la socit dans lintrt de lenfarit. 

- Ces mesures facihtent le travail professionnel des parents, en particulier des mres, mme si tel 
nest pas leur objectif principal, qui reste celui de raliser lga1it des chances. 

Lenqute tessinoise (Molo Bettelini et al., 1993) fait ressortir que limmense majorit des familles de 
cc canton na pas de proh1me de prise en charge des enfants. En effet, seuls 8,35 des parents 
utilisent une crche, mais prs de 40% dent.re eux font appel aux grand-parents de manire rgulire 
pour soccuper des enfants. Dans 42,2% des cas, les enfants restent seuls ä la maison. Les structures 
daccueil les plus demandes par les parents concernent les loisirs (avec 27,97 de familles 
monoparentales et 33,717( de familles hiparentales), les vacances d't (respectivement 21,4 et 
21.2%), et lencadrement aprs l&obe (respectivement 21,55- et 18,917c). 

128. Voir aussi Troutot ei al.. 1989 p. 147. 
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4. Conclusion 

Dans 1'ensemhle de la Suisse on constate que 1offre actuelle de structures daccueil est insuffisante. 

On ne considre gndraIement la question de la prise en charge des enfants que sous langle du 

rg1ement des situations durgence. 

Les structures daccueil se situent essentieliement dans les grandes villes. Peu de chiffres sont 

disponibles, mais tous ddmontrent limportance que revt lutilisation de ces structures pour les 

familles monoparentales. Nous avons indiqud que 19% dutilisateurs des crches genevoises et 

12,5% des crches vaudoises sont des enfants de parents seuls. En ville de Zurich, 26% des familles 

monoparentales confient leurs enfants ä une garderie ou une crche. Dans le canton de Vaud, 3817c 

des enfants qui frdquentent les units d'accueil pour 1dcolier proviennent de familles monoparentales. 

Les mamans de jour rpondent aussi aux besoins des parents seuls. 53% des enfants qui bnficient 

de cette solution appartiennent ä une famille monoparentale. 

Lexistence de structures - en nomhre manifestement insuffisant - qui rpondent aux besoins des 

familles monoparentales en offrant une prise charge continue des enfants (quil sagisse des crches 

ou des mres gardiennes) ne doit pas faire oublier que la prise en charge des enfants repose 

aujourd'hui, pour lessentiel, sur des solutions prives, internes ä la famille. Les enqutes tessinoise 

et zurichoise mettent en vidence limportance du recours aux grand-parents. Elies soulignent aussi 

que heaucoup denfants restent seuls t la maison. 

On a aussi voqu la politiquc mene au Tessin en faveur dune socialisation prcoce des enfants, qui 

a pour effet indirect de faciliter la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale aux femmes qui 

travaillent. Cette tendance reste cependant isoie et la Commission fdtrale mentionne ii juste iitre que 

labsence de toute politique de la petite enfance dans la plupart des cantons signifie que Von ne tient 

compte ni de lapport que constitue la socialisation prcoce de lenfant, ni de l'intrt que reprdsente 

linsertion professionnelle des femmes (au-delä dune stricte ncessitt conomique), ni des modalitts 

du partage des täches familiales et professionnelles entre les parents. 

Conciliation de 1'emploi et de la vie familiale 

Le modle culturel dcrit plus haut, qui conserve ä la femme la charge prpondrante du mnage et 

des enfants, reste largement dominant malgr les transformations qui se font jour au plan de 

linsertion professionnelle des femmes. Le travail professionnel des mres reste un travail d'appoint 

qui sorganise en fonction des impdratifs familiaux. La prise en charge des enfants en dehors du 

milieu farnilial est encore considtre comme accessoire. Eile constitue une solution de remplacement 

lorsque la mre prend une activiu professionnelle. Eile West encore quun expddient" selon 

1expression ernp1oye dans le rapport cit (Comniission fedrale pour les quesrions feminines, 

1992a). Dans une grande partie des cas, les parents seuls pourvoient par leur activit professionnelle 

aux ressources de la famille, cc qui pose la question de la conciliation de 1'emploi et des 

responsabilits domestiques: comment faire pour tre it la fois le pourvoyeur et celui/celle qui prend 

en charge les enfants? Cette question est cruciaie en Suisse, puisque la prise en charge des enfants 

repose trs largement sur les memhres de la famille, cc qui fait que le divorce et la sparation se 

traduisent trs souvent par un houleversement complet de lorganisation domestique'. 

129. \1oir Cardia-Vonchc. Bastard. 1990. 
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Rehsche (1993), dans une &ude qualitative auprs de douze femmes zurichoises vivant en situation 
monoparentale, a discut avec ces femmes la question du soutien qu'elles ohtiennent de leurs 
employeurs. Pour quatre d'entre elles, ce soutien consiste dans des horaires flexibles et de la 
comprhension dans 1'organisation quotidienne du travail. L'auteur cite par exemple les extraits 
suivants d'entretien: "Je nefais pas les horaires de nuit, & nwins que je le demande. Je peux vraiment 
exprimer mes dsirs et ils sontpris en compte." "J'ai la liberte' de te'le'phoner un mann erde demander 
s 'ii y a beaucoup de travail, et si je peux prendre conge'. Er s 'ii n '37 a rien, je peux prendre conge'." 
Rehsche relve, dans ces entretiens, un double aspect du soutien donne' par l'employeur: les mres 
peuvent concilier röle parental et emploi et sont motionnellement soutenucs par la comprhension 
dont l'employeur fait preuve. 

Ges quelques observations apparaissent tout ä fait insuffisantes pour e'voquer les moda1its de la 
conciliation du travail professionnel et de la vie familiale. En particulier, dies ne rendent compte de 
manire trs partielle des attitudes des employeurs vis--vis de la vie familiale de leurs employe's. Des 
indications partielles provenant d'autres enqutes suggrent que certains employeurs s'inscrivent dans 
la perspective trace par Rehsche et prennent en compte les charges que reprsentcnt le fait d'tre un 
parent et notamment le fait d'tre un parent seul. Cependant, en sens inverse, linte'rt que les 
employeurs portent aux charges familiales de leurs employs peut aussi se traduire dans une me'fiance 
accrue ä l'e'gard des personnes qui sont vuln6rahles en raison de leur situation familiale. Soit 
lemhauche, soit dans i'affectation aux postes de travail, soit encore au plan de la promotion, on 
tendra ä donner la priorit ä des personnes qui ne sont pas susceptihles de devoir faire face ä des 
difficu1tis familiales imprtvues. D'autres employeurs encore ne voudront pas conside'rer les 
tvinements qui re'v1ent de la vie privie de leurs employe's, cc qui pourra donc &re vu soit comme 
une protection pour les parents seuls soit comme une incompre'hension de leur Situation particuiie're. 

Pour illustrer lun des aspects les plus manifestes de la conciliation du professionnel dt du familial, 
nous e'voquerons la question de la prise en charge des enfants lorsqu'ils sont malades. 11 ressort de 
1'cnqute de la Commission fe'de'raie pour les questions fe'minines (1992a) qu'aucune des structures 
d'accueil de'nomhre'es naccepte les enfants malades. Par ailleurs, la Commission na recense' aucun 
dispositif ayant la prise en charge des enfants malades pour ohjcctif (alors quc cc type de solution est 
effcctivement offen dans le sectcur associatif, du moins dans certains cantons). 

Le Bureau de l'e'gaiite' de Gcnvc a re'alise' une e'tude sur le prohle'me que pose la maladie pour les 
enfants qui fre'quentent une crche'30. Sans spe'cifier i'importance de cc prohle'me pour les familles ä 
un seul parent, cc travail met en e'vidence lampleur du phe'nome'nc que constituc la maiadie de 
lenfant. Il ressort en effet de ces donne'es quun quart des enfants a e'te' malade une ou plusieurs fois 
durant un mois, iors de ienqute mene'e au cours des mois de janvier et fe'vricr. Parmi ces enfants 
malades, un quart continue de fre'quenter la structure qui les accueille, particulie'remcnt ceux dont les 
mrcs ont une Situation professionneile peu qualifie'e. Dans les autres cas, la me'rc prend conge' (en 
e'tant pay6e ou non) ou se porte cl1e-mtme malade. Le pe're ou le re'scau familial se chargent aussi des 
enfants malades. 3% seulement des parcnts font appel it un service payant. 

Dans le canton de Berne, un groupe de travail interdiscipiinaire a e'te' forme' en 1993 au sein de 
1'administration municipale pour conside'rer cette question de la prise en charge des enfants malades. 

Au Tessin, 1'e'tude de Molo Bettelini dt al. (1993) aupre's de 1.091 familles monoparen'a1es mentionne 
Ic prohie'me de la garde des enfants malades: cest, par ordre dimportance. Ic deuxie'me probie'me 
rencontre' par les parcnts interroge's (apre's leurs difficulte's financie'res). En comparaison, scuis 6,6% 
des personnes appartenant au groupe de contröle des familics hiparcntalcs se sentaient conccrne'es par 
cc prohle'me. 

130. Cette tudc. intitu1e 38.5c le matin, est cite par Szokoloczv. 1994. 
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A Zurich, Husi et Meier (1995) ont aussi interrog les parents sur les solutions quils adoptent 
lorsqu'ils ont un enfant malade. Certaines des personnes interroges rapportent avoir rencontrd cc 
probleme et avoir reu ä cette occasion une aide: 11,817c de lensemble des parents ont ainsi reu du 
soutien de leurs propres parents, 5,3% laide damis, 4,8% de voisins, 6,5% dautres membres de la 
familie, etc. 

L'utilisation des rseaux de soutien diffre selon que le parent seul est un homme ou une femme, 
notamment en cc qui concerne lappel aux grand-parents (13% des femmes et 1% des hommes ont eu 
recours ä ceux-ci) et lappel ä une aide de m6nage ou ä une jeune fille (respectivement 0,3% des 
femmes et 5.6% des hommes). 

Cc sont essentieliement les mres clibataires qui sont confrontes aux problmes que pose la maladie 
d'un enfant (11%) contrairement aux spars et divorcs (51-7c) et aux veufs (2%). Cc sont 
principalement dies qui sadressent ä leurs propres parents (18% des cas, contre 6% pour les 
spar(e)s, 13% pour les divorc(e)s et 3% pour les veufs et veuves). 

Le prob1me se sptcifie hien sür en fonction de 1'ge des enfants. Laide demand& (quelle soit revue 
ou non) est plus importante lorsque lenfant est Petit. 

Rehsche (1993), dans son cnqute auprs de 12 femmes, leur a demanU cornment dies 
s'organisaient en cas de maladie de leur(s) enfant(s). La plupart dentre dies peuvent comptcr sur une 
aide durgence. Cependant, quatre femmes nont pas de systeme de garde pour leurs enfants malades. 
Lune delles laisse lenfant seul ä la maison. Dautres restent ä la maison et perdent alors le revenu 
correspondant au temps de leur absence. Les femmes nutilisent pas leur droit ä garder leur enfant 
malade, soit parce que l'atmosphre du heu de travail ne le permet pas, soit parce quehles craignent 
de perdre leur emploi. Dans leur milieu de travail, un enfant malade West pas considr comme une 
urgence. Reprenons certains extraits cits par lauteur de cette tude: "Pendant la pause de midi, je 
cours ü la maison voir comment eile va, si eile a besoin de quelque chose: etpuis eile reste les quarre 
heures suivantes seule." "Ii a de i'asthme, alors je reste & la maison: avec ce temps, ii ne peurpas 
sortir." "Si i'enfanr est vraiment malade, je ne peuxpas i'emmener cii la criche. Je ne peux l'emmener 
nulle pari ajileurs, alors je ne suis pas pave." 

La plupart des travaux existants portent sur les difficult6s rencontres par les mres pour concilier ha 
prise en charge de leurs enfants et leur insertion professionnehle. Un seul travail analyse 
lorganisation au quotidicn de huit pres en situation monoparentale i Genve (Amos et al., 1986). 
Les auteurs constatent que ces pres ont recours ä laide dune femme, souvent äge, pour assumer 
les tchcs domestiques et les soins aux enfants. Cette solution permet de concihier vie famihiale et 
professionnehle sans imphiquer une rorganisation compl&e aprs le dpart de la mre. 

Au plan professionnel ccpendant, les pres sont amenis i riamnager leurs pro jets de carrire en 
fonction de la vie familiale. Citons quehques exemples tiris de cc travail. 

Un pre qui se voit offrir une promotion, demandant de frquents dtplacements dit: "lifaur choisir 
entre i'ar'ent - le gros salaire - ei Ciaude." Un autre pre a amtnag son temps de travaih. II a 
ddlgu ses responsahi1its au maximum. II a renonc aux invitations ä 1'tran2er, aux conf&ences, et 
il travaille he plus possihle ä son domicile: "J'ai beaucoup de liberrci dans les horaires, dans les heures 
de prsence au bureau. Si je rravaille ü la mai son, je rransfre les appels ticiphoniques ici. J'ai 
beaucoup de libert '  sons a, cela aurait eW beaucoup plus difficile ( ... ) Que les enfants aiiient ci la 
crche, je ne l'ciurais pas support. Moi j'aurais quitt le rravail er trouvi autre chose." 

Un autre prc prcicisc encore: "J'ai uneprofession qui ne mc bloque pas. je Wal' pas deprobiine de 
carrire iii d'hoiaires. Jai dii in 'organiser en fonction de mon tra%'ail, civec des horaires irrguliers 

(.) Celci mc donne dii reiups pour mon Jhls. "Les auteurs conclueni en constatant que le parent seul 
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est limitd dans sa carrire professionnelle. Les restrictions dans lorganisation du travail ont des 

incidences salariales. 

Les auteurs soulignent aussi limportance, pour les hommes concerns, davoir, au moment du 

divorce, un employeur comprhensif, qui laisse un rpit et ne licencie pas un travailleur dont le 

rendement baisse momentanment. 

En conclusion, ii ne fait pas de doute que les hommes et les femmes en situation monoparentale sont 

confronts ä des difficults particu1ires sur ce plan de la conciliation de la vie familiale et du travail 

professionnel. Le parent seul doit prendre en charge les enfants dans une socit qui noffre gurc de 

soutien institutionnel de ce point de vue. 

Les mrcs comptent plutöt sur des lieux daccueil ou sur les memhres de leur familles, alors que les 

pres tendent, semblc-t-il, ä sorganiser en ayant une aide ä domicile, femme de mnage ou jeune fille 

au pair. Möme si les pres seuls ont lavantage, par rapport aux mres, dtrc rests constamment 

prsents sur le marcM du travail et quils ont, de ce fait, une plus grande marge de manocuvre pour 

ngocier des amnagcments ventuels de leur poste, ii semble quils soient nanmoins amends ä 

renoncer ä certains de leurs projets de carriöre. 

En ce qui concerne les mres en situation monoparentale, 1vocation des problmes que pose la 

maladic dun enfant a permis d'illustrer les difficults auxquelles dies doivcnt faire face. Ii reste 

cependant que heaucoup dinformations systmatiques manquent, notamment en ce qui concernc la 

possihilit pour les möres qui ont un emploi de faire vaioir auprös de leur employeur les difficultds 

quelies rencontrent du fait de leur situation familiale. De mmc, sagissant des femmes n'&ant pas 

insrdes professionnellement ou de edles qui sont amendes ä changer d'emploi pour accroitre leur 

taux dactivitd, nous ne disposons pas de donnes fiables quant aux stratgies quelles mettcnt en 

oeuvre et quant aux concessions auxquelles elles sont conduitcs (en termes de qualification, 

dhoraires ou de conditions de travail) pour accdcr i des emplois qui soicnt compatihles avec leur 

situation familiale. Disposcr d6tudcs plus prciscs sur ces points serait videmmcnt souhaitahlc. 

Les parents seuls face aux prob1mes du quotidien 

Lc cumul des tächcs que ion vient dvoquer est sourcc de tension et de stress. En lahsence mme 

dun tel cumul, les parents en situation monoparentale peuvent tre confrontts i la difficultti de 

prendrc en charge seullc 1ducation des cnfants. Ils peuvcnt aussi rcsscntir isolement et solitude et 

souffrir de la stigmatisation attache ä limage de la monoparcntalit. Enfin. ccrtaincs recherchcs 

mettent en avant les ennuis de sant rcncontrs par les familles monoparentales. 

1 Cumul des responsabiIits et stress 

Les tudes cxistantcs soulignent que les parents en situation monoparentale assument un cumul de 

rcsponsahi1its ct une charge mentale qui se traduisent par du stress et des tensions. 

Moln Bettelini ei. al. (1993) oft interrog des personnes en situation monoparentale et hiparentale sur 

le stress et la fatiguc quciles rcssentent. Prs de la moiti des personnes en situation monoparentale 

oft indiqu quellcs taient strcssics. Parmi les femmes en situation hiparentale, un quart dentre dies 

seulement en font &at. 
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Si Von met ces chiffres en relation avec le taux dactivit de ces deux groupes, on constate que 62,4% 

des personnes vivant seules travaillent ä plein temps, alors que 26,8% seulement des personnes 

vivant en couple ont une activit professionnelle de ce type. On peut ds lors se demander si le stress 

ressenti par ces femmes nest pas 116 ä leur participation au marcM du travail et au cumul des tches 

que celle-ci engendre. 

En considdrant les familles monoparentales selon leur &at civil, on constate que 58,8% des personnes 

spardes, 52,2% des clihataires, 49,7% des divorc(e)s et 35,7% des veufs/veuves se dc1arent 

stressd(e)s. En cc qui concerne la fatigue, les rsu1tats sont trs voisins. 

Les veufs/veuves ressentent surtout le poids de la responsabilit6 totale (ils ont souvent des enfants 

adolescents) et la solitude. Les divorcd(e)s et les sdpar(e)s mettent en avant le stress 1i aux 

difficu1ts conomiques tandis que les clibataires mentionnent p1ut6t des difficults affectives. Si on 

met en rapport ces chiffres avec les prdoccupations des personnes en situation biparentale, on constate 

que ces dernires font dtat de nettement moins de soucis, ä 1exception de celui relatif ä Iducation 

des enfants. 

Les femmes en situation monoparentale sont davantage stresses et fatigutes que les hommes, surtout 

si des sont confrontes ä des difficult&s financires rsu1tant d'un has niveau demploi. En effet, les 

trs has revenus et le fait d'tre spar6(e) sont des facteurs qui augmentent le niveau de fatigue, alors 

que 1ge, le nombre des enfants ou le fait davoir un emploi ä temps plein ou ä temps partiel 

ninfluencent pas, d'aprs cene dtude, le niveau de surmenage. 

Un Sentiment important de fatigue et de stiess s'accompagne, pour la mre seule, dune 6valuation 

giobalement ntgative de sa Situation affective et professionnelle, de difficu1ts ä concilier le travail et 

la prise en charge des enfants, ainsi que dune gene ä demander de 1'aide. 

Dans la mme perspective, la recherche de Rehsche (1993) souligne la charge mentale que reprsente 

le soin donn aux enfants et les tches domestiques. Le stiess ressenti par ces femmes provient du fait 

quelles se sentent seules responsahles de leur familie. Queiques-unes voient certes cette 

responsabilit de manire positive et ne se font pas trop de souci pour lavenir, mais dautres la vivent 

comme un poids. Le stress qu'elles subissent ne fait dailleurs que prolonger une charge qui existait 

djjä lors du mariage, puisquelles devaient faire face seules ä la charge des enfants. Lune delles a 

donn comme motif de la siparation les nomhreuses absences du ptre. 

La charge que reprscnte la familie est cxprime par exemple de la manire suivante: 'Ce nestpas Je 

travail qui nie pse, mais Je poids de Ja responsabi1ir ( ... ) Devoir prendre les dcisions seule, ne pas 

pouvoir cii parler avec quelqu 'un, c 'est pe'nible." Deux femmes se sentent mme gtnralement 

dpasses. Toutes dcux sont en situation particu1irement difficile, avec de gros prohimes, 

notamment en matire de sant. 

Rehsche cite le cas dune des femmes intcrroges qui cncore aujourd'hui a du mal ä faire face ä sa 

situation. Le stiess reprsenti. au  plan psychique, par ic processus de sparation et par le divorce qui 

Wen finit pas, laisse des traces physiques: "Cela a coninience pendant Ja crise conjugale, des perres 

d'e'quiJibre, et puis des mais sans inenstruations, et puis les dents. Pleins de de'rangemenrs, plus de 

sang erje suppose que Tour ceJa i'ienr du psvchique." Une autre femme se sent pulse er a perdu 

heaucoup de poids: 'Je p'se ü peine 40 kg 

Les femmes en difficulti expriment aussi des craintes concrtes pour lavenir: "Les enfants vont 

grandir er je vais inc retronver sen Je, comment cela ira-t-il? J'en eprouve dji Im peu de panicjue." 

"Jai beaiic'oup d'insoinnies en pensant pourvn qa 'ii n 'arrive rien. Plein de choses btes, qui rournent 

er qui nie tapent siir les necfs." 
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Les dtudes citdes mettent fortement 1'accent sur le stress qui va de pair avec la monoparentalit et sur 

le surmenage qui ddcoule des diverses responsabilitds du parent seul au plan tant domestique que 

professionnel. Ii resterait cependant utile de distinguer ce qui est spcifique ä la situation de ces 

familles monoparentales et ce qui appartient plus gdn&alement aux familles dans lesquelles les parents 

connaissent des problmes pour concilier vie de famille et travail professionnel ou ä celles qui doivent 

grer des problmes de sant ou d'isolement et de marginalitd, quelle qu'en soit la cause. 

Quoiquil en soit, les parents seuls sont bien confronts aux difficultds spcifiquement lies au 

moment du veuvage, de la sdparation ou du divorce (notamment, pour ces derniers, lorsque la rupture 

saccompagne de conflit avec le conjoint qui na pas la charge des enfants). 

2. La stigmatisation 

Le divorce et la situation des parents seuls sont devenus plus frquents et sont entrs dans les 

moeurs, jusquä faire partie du mod1e conjugal et familial contemporain. Les dtudes rcentes 

montrent que cette banalisation de la sparation n'empche pas que la monoparentalitt reste encore 

aujourdhui stigmatisde. Cc phnomne est, semble-t-il, ressenti trs diff&emment selon les rgions 

linguistiques. 

La plupart des personnes interroges dans le cadre de 1enqute tessinoise (Molo Bettelini ei. al., 

1993) ne se sentent pas l'ohjet de prjugis particuliers. D'ailleurs, moins de la moitii des personnes 

interroges ont rpondu aux questions concernant les discriminations dont les familles 

monoparentales seraient victimes, comme si ces questions ne les concernaient pas. Les sujets les plus 

souvent mentionns sont les problmes qui concernent le voisinage, les rapports de travail, ainsi que 

les relations avec la familie, les amis et les connaissances. Les prohlmes de voisinage, par exemple, 

sont &voqus par 45,417c des personnes (29.9% des personnes les ressentant parfois et 15.517c se 

sentant vraiment discrimindes). Parmi les personnes qui ont rechcrchti un logement au moment de 

l'enqute, 62,417c, mentionnent avoir & l'objet de prjugis. 

La discrimination est diffdrente selon lorigine de la monoparcntalit. Les veufs se sentent moins 

victimes de prjugs - ceux-ci provenant surtout de la part de voisins - que les ctlihataires, les 

sdpards et les divorcs. 

A Zurich, les prtijugs semhient beaucoup plus vivaces ä l'gard des parents seuls. Rehsche (1993) a 

constatt que sept des douze femmes quelle a intenoges se sont senties, dune manire ou dune 

autre, stigmatisdcs. Nous reprenons ces rsultats en d&ail car ils montrent de manlirc trs claire les 

discriminations dont sont victimes ces mres scubes. 

Un prjug qui est ressenti comme particulirement hiessant et humiliant s'adresse i leur capaciti 

d'tre parent. Elles ont peur de rater 1ducation de lenfant et qu'on dise: "Ah, il est drogu, c 'est 

rvpique, la nire ii 'en fait pas faon." Elles craigncnt d'tre rendues responsahles d'un &hec de 

lenfant ä cause de icur situation de femmes et de mres seules. Elles rcdoutent ic fait qu'on voic lcurs 

enfants comme des "enfants du divorce." 

Par ailleurs, les contacts avec les autorits posent prohlmc au parent seul ainsi que l'expriment 

ccrtaincs mres: Quand on est seide, on ne coinpte pas entier." "De mir une jeune inre de trois 

enfants, de deux pres differents, les laisse penser que je ne in 'cii sortirai pas. " "Le jage in 'a 

demande ce cjue je voulais: vous itesjolie, vous allez vous cii trouver im aiirre." 

D'autres femmes rclvcnt avoir ic sujet de commentaires trs dsohligcants: "De la ineine niani're 

qu 'ils traitent mal les itrallgers, ils ont une ide des dii'orcs." "Cela a jait tollt un tintouin, Mmc D. 
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qui sort toute la nuit et ne rentre qu'i 8 heures du matin." "Yen a plein qui disent: tas qui en 

prendre un chaque soir i la maison et a rnettra du beurre dans les pinards." 

Les enfants aussi ressentent une certaine mise ä 1'&art de la part de l'entourage, cc qui conduit les 

mres ä les soutenir et ä les consoler: "On demandait aux enfants - er qu'as-tu inang? —jusqu'aujour 

oije me suisfache'e er o1j'ai dit: vous devriez me le deniander & moi, si vous voulez le savoir." 

D'autres femmes font encore &at dun manque de respect et d'interf&ences dans leur vie prive dus ä 

labsence d'un homme ä la maison. 

Rehsche souligne combien ces diff&entes formes de discrimination sont fortement ressenties par ces 

femmes. Lorsque les enqu&es relatent ces expriences, heaucoup d'motions sont exprimes: 

emportement, amertume, chagrin, rsignation. Elles se montrent dstabilises et hlesses. 

L'analyse de la 1ittrature en provenance de Suisse aldmanique rtvle donc une plus grande sensihilit 

au problme de la stigmatisation des familles monoparentales'3 ' que Celle des rgions italiennes et 

romandes. C'est ainsi que Caritas, ä Lucerne, propose un montage audiovisuel ä pro jeter dans les 

quartiers, les paroisses, etc. afin de faire connaitre les difficu1ts auxquelles les familles 

monoparentales sont confrontes au quotidien. Un des huts recherchs est de lutter contre Ja 

discrimination dont les familles monoparentales sont victimes: en effet, dies ont souvent l'impression 

de mener un combat perdu davance contre les prjugs. Elles se sentent mises i 1cart, sont lohjet 

de reproches et de conseils bien intcntionns. 

"Les familles monoparentales, affirme Schmocker, lauteur de cc montage audiovisuel, remettent en 

question notre image ida1e de la famille et du mariage, et pour nous protger, nous les dsignons 

comme "lennemi". Alors quelles auraient hesoin de soutien et de comprhension, on leur ajoute une 

charge. Finalement, ces prjugs ne sont pas sans consquences." 

Schm ocker conclut en remarquant que "La soci& juge tout autrement les rares pres monoparentaux. 

Quelle admiration pour ces pres qui en plus du travail, s'occupent du mnage, de Ja cuisine et de 

leurs enfants !" 

3. Isolement et solitude 

Lisolement et Ja solitude des familles monoparentales cst un thme fn3quemment voqut et d3velopp 

par les tudes dont nous disposons. Afin den cerner J'ampleur, les auteurs de ces travaux ont 

chcrch i dterminer le nomhre de relations que ces familles tahlissent ainsi que la qualiu ei la 

frqucnce de ces dchanges. 

Molo Bettelini et al. (1993) ont constat que cest avec leur familie dorigine que les parents seuls ont 

les contacts les plus frdqucnts. La moiti des rpondants voient certains de leurs parents au moins une 

fois par semaine. Par contre, plus de Ja moitit des parents seuls. ä lexception des veufs, ont coup 

tout contact avec leur helle-famille, cc qui diffre totalement des pratiques qui ont cours dans les 

familles hiparentales (dans Je groupe de contröle 6.87c des familles hiparentales seulement sont dans 

cc cas). 

On remarquc aussi une diffrence assez nette entre les deux types de familles sur le plan de l'insertion 
sociale: prcsquc la moiti des familles hiparentales ont plusieurs contacts hchdomadaires en dehors de 

leur famillc doriginc, alors que cela West le cas que dun tiers des familles monoparentales. 

131. Caritas. 1987: Rehsche. 1993. 
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Les trois quarts des personnes en situation monoparentale ddclarent ne faire partie daucune 

association quelle soit sportive, culturelle, politique, religieuse, sociale, etc. Les hommes (35,8%) 

font plus frdquemment partie de socidtds que les femmes (24,8%). Les auteurs concluent que les 

femmes, qui se trouvent ä la tate du plus grand nombre des familles monoparentales, privildgient 

plutöt les relations sociales informelles. 

Les divorcs et les veufs se diffdrencient nettement dans 1'&ablissement d'une relation avec un 

nouveau partenaire: respectivement 37,3% des premiers et 14,9% des seconds ont une teile relation. 
D une  manire gdndrale, ce sont eux qui ddclarent le plus de contacts. L'ge dtant de cc point de vue 

un facteur important, les chances davoir un nouveau partenaire aprs 50 ans sont trois fois plus 

faibles quavant 30 ans, or les veufs sont gdndralement un peu plus ägs que les divorcds. 

Enfin, les auteurs constatent que limage de soi est nettement plus positive pour celui qui a un 

partenaire hors du foyer monoparental et des amis, qui frdquente une association ou qui a hnficid 

dun recyclage professionnel. 

Husi et Meier (1995) distinguent, sur cette question, la notion de solitude et celle disolement. La 

premire relve de la psychologie et varie dun individu ä lautre, alors que la deuxime se rdfre ä un 

manque de contacts sociaux qui peut etre mesurd. Les auteurs analysent les rdseaux sociaux dans 

lesquels sont insrs les familles monoparentales en prenant comme indicateur de lisolcment le 

nombre et lintensitd des contacts avec la parentd, les amis et le voisinage. 

En moyenne, les chefs de familles monoparentales enqutes ont cit, parmi les personnes sur 

lesquclles dies pouvaicnt compter, six mcmhres de leur familie, quatre voisins et ncuf amis ou 

connaissances. 

Plus dun quart des familles monoparentales ne connait pas ses voisins. Les mres ctilihataires et les 

habitants des grandes villes sont de cc point de vue, les plus touchs par lisolement. 

3 ä 1417c des parents seuls ddclarent navoir pas de contacts avec des amis ou des connaissances. Cc 

sont surtout des femmes et des hommes sans activit professionnelle. Parmi eux, se trouvent aussi les 

personnes faiblement scolarisdes. 

Les auteurs dfinissent l'isolement structurel par labsence de contacts dans au moins deux rtseaux 

(ccux de la parent, des amis ou des voisins). Avec une teile ddfinition, la proportion des familles 

monoparentales isoles nest que de 6,9%. Cc sont surtout des citadins et des personnes sdpares qui 

se trouvent dans cette situation. 

Cependant si Von considre non seulement le nombre des personnes avec qui le parent seul est en 

relation mais aussi la frquence des relations avec ces personnes, la propension ii 1'isolement apparait 

heaucoup plus forte - la proximit ou lloignement gographique jouant ici un röle prpondrant. 

Deux tiers des personnes interrogdes nont pas de membres de leurs familles dans leur quartier. Parmi 

le tiers restant, les donnes \arient fortement entre le contexte urhain et rural. Les personnes qui 

vivent ä la campagne sont seulement 13% ä n'avoir aucun contact avec leur parent« alors que celles 

qui vivent cn ville sont trois fois plus nomhreuses (34%). Enfin. 39 des personnes ne rendent 

jamais visite ou rendent rarement visite ä des parents qui hahitent bin et elles ne reoivent pas non 

plus leur visite. 

En cc qui concerne les relations avec les amis, dies sont plus frquentes quavec la familie, et ccci 

autant ä iint&icur du quartier quii iextrieur. Un quart seulement des parents en Situation 

monoparentale nont pas damis ou de connaissances dans leur quartier ou ne les voient que rarement 

ou jamais. Si Ion se rfre aux amis qui vivent hors du quartier, la proportion est mme lgrement 

plus falble (un cinquime). 
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Husi et Meier s'interrogent sur Ja frquence des contacts selon dautres variables: diffdrences 

hommes-femmes, nationalitd, nombre denfants et formation du parent. 

Les hommes ont plus damis que les femmes. Les suisses sont plus intdgrs que les dtrangers. Le 

nombre d'enfants a aussi un röle important: plus il y en a, plus on a damis, la socialisation du parent 

seul se faisant donc dune fa9on importante par les enfants. Le niveau dc formation joue dgalement 

(plus on est qualifi, plus on a damis). 

Deux autres dtudes ahordent le problme dc l'isolement en examinant les rdseaux familiaux et 

relationnels des femmes en situation monoparentale, sans toutefois les quantifier. 

Rehsche (1993) ddcrit les rdseaux sur lesquels les 12 femmes quelle a interrogdes peuvent compter. 

Ce sont avant tout les membres de Ja familie qui sont mentionnds. II sagit aussi bien des frres et 

soeurs que des parents ei des grand-parents. Leur aide est trs apprdcie car ehe se fait dans la gratuitd 

des &hanges familiaux. Une femme lexprime trs chairement: 'Ce n'estpas la mene chose, dans sa 

familie, on ajamais l'inipression qu'on leur pse." 

La relation affective entre les membres dc la familie dorigine est un grand soutien pour ces mres. Le 

plaisir dc se rendre service est rdciproque: "Ma soeur m'a dir, tu ii 'iras jamais travailler, je prfre ine 

tuer au travail et te donner largent." 

La moitid dc ces femmes peuvent compter sur leurs parents pour assumer la prise en charge dc leurs 

enfants. Ccci leur permet dassurer une continuit dans leur travail professionnel et dc hdndficier dc 

moments pour ei1es-mmes, sans les enfants. 

Les frres et soeurs interviennent dc manire ponctuelie pour la garde des enfants. Quatre femmes ont 

des soeurs qui les aidcnt normdment. Elles prennent les enfants chez dies pour la nuit. Deux mres 

peuvent compter sur leur frre, qui s'occupe dc leurs enfants en dehors des heures dc travail et aide 

en effectuant les rparations courantes. Enfin, une femme bdntficie dc laide dc sa grand-mre et une 

autre dc celle dune tante. 

Sur les douze personnes interrogdes, onze peuvent sappuyer sur leur familie dorigine en cas 

durgence. Elles sont süres dc recevoir laide demandde. Dans un cas mmc, la belle-familie joue un 

röle prdponddrant. Eile prend les enfants et rgle les petit.s prohlmes domestiques. 

Un autre type dc soutien, surtout affcctif, provient des nouveaux partenaires. Sept femmes sur douze 

ont un ami qui leur offre aussi une aide occasionnehle pour le hahy-sitting ou pour effectuer les petites 

rdparations. 

Les amies jouent aussi un röle significatif. Neuf femmes mentionnent limportance du soutien 

motionnei qu'ehles retirent dc ces relations. 

Daprs rette tude, laide offerte par les connaissances et les voisins est dc nature trs diffrente, 

basde sur une notion dc rciprocit. Les femmes gardent les enfants et ichangent des services. Ccci 

peut mme prendre la forme d'un service rgulier entre \'oisins. Les mres jugcnt ces contacts utiles, 

mais limits ä la prise en charge des enfants. 

Dans une äudc genevoise auprs d'unc centaine dc femmes en situation monoparentale (Cardia-

Vonche et al., 1990), nous nous sommes interrogs sur les changemenis survenus lors dc la 

sparation en cc qui concerne le cercic dc la parent ei des amis. Pour la moititi dc ces femmes, la 

rupture a cntrain des changemenis dans les rseaux d'amitid. Un tiers dentre dies ont ohserv.) un 

changement dattitude dc in part dc leurs connaissances, qui leur ont fait sentir leur statut dc fcmmcs 

seules. Parmi les femmes qui ont chang damis i 1occasion dc in rupture. 64 estiment les avoir 

perdus, tandis que les autres indiquent avoir ei1es-mmes contrihu i cc changement. Par ailleurs, 
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toutes les femmes interrog&es ont renou des relations anciennes (antrieures ä la priode de mariage 

ou de cohabitation) et se sont fait de nouveiles amitis. 

Le rdseau damiti est essentiellement fminin dans 80% des cas, les relations avec des couples 

concernant 48% de ces femmes et avec des hommes, 399c. Les femmes qui ont reconstitu un couple 

ou celies qui excluent totalement cette possibiiit - la diffrence de celles qui sont ä la recherche 

d'un partenaire - ont plus damitids masculines. Les personnes interroges notent quil est plus 

difficile pour une femme divorce de reconstruire un rseau relationnei avec des personnes en couple, 

car eile est souvent perue comme une rivale potentielle. 

Le rseau familial auquel on fait appel est essentiellement compos des frres et soeurs (huit fois sur 

dix). La belle-familie et l'ex-conjoint sont prsents dans 20% des cas. Une femme sur deux maintient 

des relations non-conflictuelles avec le pre de ses enfants, en considrant souvent (surtout si eile a 

beaucoup denfants) quil reste un membre de sa familie. 

Les rdseaux de soutien sont diffdrencis en fonction des catgories sociales. Dans les ciasses 

populaires on trouve des parents seuls dont le rseau se restreint de manire exciusive ä leur famille 

dorigine, tandis que les femmes qui occupent une position de cadre, ont des rseaux Aendus. Les 

femmes qui ont des rseaux composites - englobant ä la fois la familie dorigine, 1'ex-conjoint et la 

belle-familie, ainsi que le nouveau partenaire - perdent moins damis, comme si le fait davoir un 

partenaire masculin facilitait le maintien du reseau social. 

Les soutiens offerts par les amis et les parents de la femme sont trs importants, du point tant 

financier que moral. Par contre, iex-conjoint et sa familie donnent trs peu d'aide (iis gardent meine 

moins souvent les enfants que les voisins). 

Une dernire tude rcente, r6alise gaiement ä Genve, porte sur les &hanges dans la familie et 

apporte certaines confirmations sur le soutien dont hnficient les parents seuls (Coenen-Huther et 

al., 1994). Portant sur 800 mdnages, cette &ude dresse un inventaire systmatique des services 

changs entre parents et enfants ainsi quentre frres et soeurs. Eile montre par exemple que les 

mnages apportent deux fois plus daide ä un frre ou ä une soeur s11/eile est divorc/e que sillelle 

est maral!e. 

4. Conclusion 

La monoparentalit, selon les Audes mentionnes saccompagne d'un ramnagement trs important 

des conditions de vie des parents seuls. 

La ncessit de concilier travail professionnel et vie familiale saccompagne de stress et de fatigue. 

La stigmatisation de la monoparenta1it persiste, en particulier dans les cantons almaniques. 

Quant ä linsertion sociale des parents seuls, eile se caractrise par une rorganisation en profondeur 

de leurs rtseaux relationnels. Eioignement davec la heile-familie, transformations des relations avec 

les amis et avec le voisinage. Ces transforrnations ne sont pas uniformes. Elies sont parfois voulues 

et parfois suhies. Pour certaines familles, la monoparentaIit saccompagne dun sentiment 

disolement. tandis que dautres ont des rseaux denses. Dans tous les cas, l'aide de la familie proche 

(parents, trres et soeurs) est lun des iMments essentiels qui permettent au parent seul de faire face ii 

la situation. 
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La sant du parent seul et de ses enfants 

Des &udes dtrangres ont sou1ign l'impact ndgatif que peut avoir la monoparentalitd, ä court ou ä 

plus long terme, sur les enfants et les parents qui vivent cette situation (Menahem, 1994). Suivant les 

travaux, on note une prdvalence daffections aigus chez les personnes sdpardes ou divorcdcs 

lorsquon les compare ä celles .vivant en couple; une consommation de mdicaments supdrieure dans 

la meine population; 1'instauration dun certain ddsordre alimentaire dans la familie; une diminution 

des revenus affectant la qualitd de lalimentation. 

Les 6tudes existantes suggrent par ailleurs que ces effets ngatifs supposds ne sont pas 

systdmatiques. Certaines familles peroivent effectivement le stress et la ddsorganisation iids ä la 

monoparentalitd alors que dautres y dchappent. 

En Suisse, ä notre connaissance peu de recherches ont anaiys cc thme de la sant dans la familie 

monoparentale. Nous nous rdfdrerons donc ä nos propres travaux qui portent sur les effets qu'ont les 

transformations du fonctionnement de la familie & l'occasion de la rupture, en matire de sant (Von 

Alimen et al., 1987). 

1. Transformation du fonctionnement familial et prise en charge de la sant 

Cette analyse part dun constat: les familles organisent ieur fonctionnement de diffdrentes manires, 

cc qui a des rdpercussions dans divers domaines, notamment celui dc ia santt (Von Alimen et al., 

1987). 

Certaines familles fonctionnent sur un mode fusionnel. IJid6e de rdciprocit domine: en familie, on 

ne compte pas. Le temps de chacun est soumis au temps commun. Le Je est soumis au Nous. 

Au contraire, dautres familles sont de type associatif. Les temps ddchange entre les membres de la 

famiiic et les domaines engiohds par ces &hanges font lobjet d'une explicitation et dune ngociation 

entre eux. On tient une comptabiht de cc que chacun 'investit" dans la familie et de cc quil reoit 

en retour. A la diffdrencc des familles du type prdcddent, le Je West pas soumis au Nous. Les temps 

individuels et les temps collectifs sont bien sdpards. 

Cette distinction, qui vaut pour les situations biparentales, vaut aussi dans les situations de rupture 

familiale. Eile permet alors de mieux comprendre les transformations qui s'oprent dans la gestion de 

la santd des membres de la famiile. 

Pour les familles dans lesquelies les dchanges sont de type fusionnei, le passage ä la monoparenta1it 

reprsente un houleversement important et ncessite une rdorganisation densemhle du 

fonctionnement famihal. Toute modification de la composition du groupe engage en effet iensemhie 

de ses mcm bres dans toute leur existence. Le dpart dun adulte (ou son dcs d'aillcurs) constitue un 

houleverscmcnt majcur qui touchc profondmcnt iidentit mmc de la familie et la vic de chacun de 

ses membres. 

Au contraire, pour les familles qui fonctionnent sur ic mode associatif, ic passage ä la monoparenta1it 

s'effectuc 'i travcrs des rdorganisations sectorielies qui nentrainent pas de houleversement profond. 

Seuls ccrtains sccteurs d'dchange particuliers peuvent tre touchs (celui des relations intimes entre 

les conjoints, notammcnt). La sparation ncntraine pas ntcessairemcnt la fin des relations entre les 

adultes, pour cc qui est de leurs röles parentaux en particulier. 
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Cette analyse aide ä mieux comprendre les modalit&s de gestion de la santd dans la familie et leurs 

transformations lors du passage ä la situation monoparentale. En effet, qu'il s'agisse des normes 

d'alimentation ou d'hygine, des rythmes de vie ou des modalits de dfinition et de prise en charge 

de la maladie, les familles "grent" les problmes de sant dune manire qui se situc dans le droit fil 

des principes de rgulation de leur fonctionnement - autrement dit, dune manire 'fusionnelle ou au 

contraire sectorisde". Cest ainsi, par exemple, que la maladie dun membre de la familie entrainera 

une implication de lensembie des membres du groupe familial dans un cas, tandis quelle pourra trs 

bien &re gdrde comme un problme spcifique, dans des moments ddtermins, et par certaines 
personnes en particulier, dans le deuxime cas. 

Suivant que la sdparation saccompagne dune rupture avec la situation ant&ieure et est vcue comme 

une remise en cause profonde du fonctionnement de la familie ou au contraire quelle se situe dans le 

prolongement de la Situation antdrieure et comme un enleme ramnagement de lorganisation 

familiale, ses effets seront bien diff&encis sur le plan de la sant. 

Dans certains foyers, la sparation entrainera bien une dgradation des conditions de prise en charge 

de la sant. 

Dans dautrcs familles, ic passage ä la monoparenta1it «aura pas dincidence particulire dans le 

domaine de la sant. 

Enfin, dans certains cas, ii convient mme de considrer que le passage ä la monoparentalit i travers 

la sparation et le divorce a des effets positifs sur la prise en charge de la sant. Cest le cas lorsqu'il 

saccompagne, pour les personnes concernes, dun accroissement du sentiment de maitrise de leur 
propre destin, d'une plus grande 'cohdrence" des choix individuels et familiaux. On peut dire que la 

situation monoparentale est effectivement, dans certains foyers, un recours et une solution pour 

prserver la sant des membres de la famille. 

2. L'vo1ution inattendue des consommations alimentaires lors du passage i la 

monop arentali t 

Les travaux que nous avons rdalis sur la prise en charge de la sant dans ic cadre familial prennent en 

considration diffrcnts aspects de cette que5ti0n132 : hygine, rythmes de vic, alimentation, 

consommation de mdicaments et d'alcool, gestion du risquc du sida. Nous reprendrons id 

seulement certains des rsu1tats ohtenus. 

Lanalyse de 1volution des consommations alimentaires ä l'occasion de la sparation montrc que 

celle-ei ne saccompagnc pas dun houleversement en profondeur de l'alimentation familiale. La 

conception du rcpas familial nest pas modifie par ha monoparcnta1it. Les mrcs conservent lide 

que la prsencc des enfants imposc un certain mode de composition des rcpas, avec toutefois un 

cngoucment plus marqu pour des menus di&tiques ds lors quelles ne vivent plus en couplc. 

On constatc aussi une nette diminution en cc qui concerne la consommation de viande (dans 54 des 

foyers enqu&s) et dalcool (487c) ä la suite du divorce. Ces modifications sectonellcs suggrcnr. que 

plutöt quc de parler de "dsorganisation' alimcntaire, on peut parler de rorganisation'. 

132. Ldtude cirde a port sur 100 familles genevoises er a hi effectue au moven d'entretiens portant sur la sfflite des 

membres de la familie er les rdorganisations du fonctionnement familial Wes au divorce Ci i 121 sparaUOn (Cardia-

Vonchc er al.. 19)0) 
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La diminution des consommations dalcool et de viande ne semble pas etre uniquement 1ie ä une 

Situation &onomique plus difficile. On constate en effet cette mme haisse sensible dans les familles 

qui ont conserv ou amliord leur niveau de vie antdrieur (soit 54% des familles dtudies). 

Ii faut plutöt lattribuer au dpart de l'homme, comme si viande et alcool &aient des consommations 

"masculines", induites par la prsence d'un homme au foyer. Les femmes qui, au moment de 

l'enqute, cohabitaient de nouveau avec un homme, nont gure modifij leur consommation d'alcool 

et de viande. Par opposition, les femmes qui excluent toute vie commune avec un homme, sont celles 

qui ont le plus diminu ces consommations. 

La mme analyse s'applique ä la consommation d'alcool. Les femmes interroges sont nomhreuses 

ne boire d'alcool que lorsquil y a des invitds ä la maison (85%). La consommation habituelle 

dalcool, lors du repas familial, ne concerne que 15% dentre dies. Dans l'hypothse dun repas au 

restaurant, dies ne prennent de vin ou d'alcool au repas de midi que dans 179 des cas si dies sont 

seules et dans 55% des cas si dies partagent le repas avec dautres personnes. 

Tout se passe comme si le dpart de ihomme du foyer permettait t la femme de ramnagcr la 

consommation familiale dans un sens plus conforme ä ses voeux - et qui se trouve tre conforme aux 

principes de sant. 

3. Le recours au mdicament: un moyen de faire face au stress de la sparation 

Sur un tout autre plan, celui des consommations mtdicamenteuscs, on peut se demander si les 

femmes au moment de la rupture, ne tendent pas ä mdicaliser" les tensions engendres par la 

s6paration et les rorganisations lies au divorce. Se 'soigner' peut faire figure de rflexe lorsque la 

rupture, vdcue comme un chec existentiel, se traduit par une anxit inhahituelle ou une perte de 

sommeil. 

Dans la mme dtude citde, trois profils de consommatrices de mdicaments sont identifis. Les 

premires considrcnt les mdicaments non pas comme un recours en cas de difficults personnelles 

ou familiales, mais hien plus comme un danger pour la sant. Les secondes ont pris des mdicaments 

ä la suite de la rupture, mais y ont renonc par la suite. Les troisimes consomment des mtdicaments 

de manire occasionnelle ou rgulire. 

Parmi les femmes interroges, 40% se dfinissent comme "non-consommatriccs', soit par principe, 

soit par dfiance; 27% sont des ex-consommatrices, qui ont renonct ä la consommation de 

mddicaments parce quelles trouvaient que cela ne changeait rien ou parce qu'elles ont dcid de sen 

passer pour diffdrente raisons (peur de la dpendance, volont de se ressaisir ou constat que IIcc 

n&ait pas la honne solution'); 33% sont des consommatrices" soit occasionncllcs (pour trois quarts 

d'entre elles) soit rgulires (pour un quart). Les premires prennent des mdicaments au coup par 

coup', pour faire face ä des difficults passagres (reprise dun nouvel emploi par exemple) ou pour 

se rendre plus disponihlcs dans leur vie familiale. Les secondes sont dcvcnucs dpendantcs ou ont 

adopt un comportement de maladic. Lcurs consommations de psychotropcs sont lics ä un traitement 

psychothrapcutiquc ou tendent ii viter une rcchute ou une rthospitalisation psychiatriquc. 

Le divorce apparait donc comme un vnement perturhateur capahic de dcicnchcr le recours aux 

mtdicaments. qui concerne 40 des femmes interroges. Cc recours n'apparait pas li des craintcs 

particulircs, mais constitue plutöt une rponse globale aux difficuits prouvcs lors du divorce. 

Dans cc sens. la prise de mdicament semblc äre, pour les femmes, unc des cls de 1'adaptation au 

divorce. 
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4. Les manires de faire face au risque du sida: un enjeu pour les aduites en 

situation monoparentale 

La population des divorcd(e)s constituc une population particu1irement concerne par le risque du 
sida. Ii sagit de personnes qui se trouvent en Position de rechercher de nouveaux partenaires et de 
nouer de nouvelles relationsaffectives et sexuelles. 

Dans la meine dtude, nous nous sommes intdresss aux attitudes face au sida et ii la manire dont sont 
perus les risques encourus au moment dengager une relation avec un nouveau partenaire (Von 
Alimen et al., 1993). 

Nous avons identifi deux groupes de femmes: edles qui "conjurent le problme du sida et celles qui 
le 'reconnaissent. 

La premire catgorie regroupe 46% des femmes de cet chanti1lon133. Certaines ont un sentiment de 
scurit personnelle. Elles pensent que le sexe West pas pour elles ou alors quelles pourront compter 
sur le bon sens de leur partenaire et sur leur capacite de ne pas se tromper dans leurs choix ä venir. 
Elles misent sur la confiance rdciproque comme pralahle ä toute relation. Pour dautres, le prohlme 
pos par 1infection HIV se situe ailleurs, il concerne les milieux dtfavorists, les homosexuels, les 
drogus. Elles sont plus proccup&es pour leurs enfants que pour elles-mmes. 

A linverse, 54% des femmes interroges' dans cette &ude reconnaissent le problme et fondent leur 
conception de la scurit sur l'ide dune protection active'35. Elles se montrent trs süres de la lign 
de conduitc i adopter. Pourtant, six de ces femmes seulemcnt ont mis leurs riso1utions en pratique 
tandis que douzc autres sont vraiment d&ermincs ä le faire si loccasion se prtsente: quatrc se posent 
des questions sur leur capacit mettre leur d&crmination en pratique et sept ont eu de la difficu1ti ii 

sen tenir ä une ligne de conduite de protection. Enfin, dautres femmes, au nomhre de quatorze, ont 
parl dune protection active lors des entrctiens, sans se fixer de ligne de conduite pour eIles-mmes. 

Lge de la femme, le nomhre de ses unions, sa catgorie sociale n'ont pas de röle significatif dans la 
perception des risques encourus. Cest surtout ä partir de lintention de reformer un couple que les 
deux attitudes cnvisagcs se diffrencient. Les deux manires de se situer face ä lpidmie se 
rattachent en effet clairement aux perspectives matrimoniales. Les femmes qui excluent une vie de 
couplc ainsi que edles qui tahlent sur la longvit de leur relation actuelle pensent pouvoir vacuer le 
risque. Par contre, cclles qui se considrent en transition sont plus nomhreuses ä prendre en compte 

le problüme dune manire ra1iste. Les attitudes face ä un risque donni se forgent en müme temps 
que les projets de vie ei sont une dimension de ces projets. 

Sant et dveIoppement des enfants dans les farnilles monoparentales 

Evoquons encore. ä partir des travaux de Rehsche, la question de la sant ei du hien-itre physique et 

psychique des enfants. 

La sant et le dve1oppemcnt des enfants sont une proccupation partagie par toutes les femmes 

intenoges dans le cadre de cene tude. 

n=36 
n=43. 
Panni les femmes intcnogiies. 24 nont pas pu re rparties scion les deux svstmes Jattitudes dcnts. 
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Certains enfants ont des prob1mes considrs comme mineurs par les mres e11es-mmes. Ii sagit 

soit de difficu1ts touchant ä la vie quotidienne de lenfant (une faiblesse dans une branche scolaire, 

des conflits avec une animatrice, ou des handicaps dans la communication), soit de maladies teiles 

que 1'asthme ou des douleurs articulaires. 

Dautres enfants ont de grosses difficu1ts, qui nuisent srieusement ä leur dve1oppement ou ä leur 

sant et qui causent des soucis ä leur mre. Citons lune d'entre elles: 'Ils ont du retard pour parler et 

dans taut leur coinportement. Chaquefois quil (lun des enfants) enrend le inotp're, ii vomit, sans 

arret, jusqu& ce quilfaille l'emmener ä l'hdpital. Ils souffrent moraleinent. Je dois reconstruire avec 

eux la confiance." 

Les mres doivent faire face non seulement aux soucis actuels en matire de sant des enfants, mais 

aussi aux craintes des rpercussions que ces prohlmes peuvent avoir dans lavenir: "Avec Fabian, 

c'est trs dur. Je ne saispas of cela nous innera". Cela mefait du souci, quand je ln'inlagine... li 

ma dit qu'il y avait un danger de redaubler etpeut-rre darriver ä l'essai d l'e'cole supe'rieure." 

Quelques femmes ressentent un sentiment trs fort de culpahilit provoqut par les difficultds de 

lenfant. Eiles mettent au moins partiellement en cause leur capaciti maternelle ä prendre en charge les 

problmes. Parfois, les sympt6mes de lenfant sont une teile charge, quelles se sentent 

physiquement poussdes i hout, comme le raconte cette mre dont la fille a des problmes de sommeil: 

"Eile ne dort pas, en toutpeut-tre quatre heures par nuit. Lenreinent, cela /n'puise. " "Jai connnenc 

prendre des goutres, des goutres pour le coeur, des gouttes pour nie tranquiliiser. Je Wen pouvais 

plus." Un cas similaire est celui dune femme dont les quatre enfants ont des proh1mes de 

comportement. Lun deux a aussi des difficu1ts de sommeil. cc  qui empche la mre de se reposer: 

"Je fais tour comme un robot. Je rn'endors n'imporre oii, nieine dans le rrani. Je suis totalemenr 

puise." 

Plusieurs enfants suivent une th&apie. Leur mre doit les accompagner et organiser leur pianning 

hebdomadaire en fonction des rendez-vous: "Une heure pour v aller, une dorrente durant la sance, 

une heure de retour, cela nie fait une deini-jurn oee. Cest astreignant cette rhrapie, erpuis s'il v a le 

dentisre, et ccci ou cela, cela mc fair deux aprs-midi defichu. 

Les prohimes de sant des enfants contribuent ainsi ä augmenter le stress que suhisscnt les parents 

en situation monoparentale - stress qui est djii dlev en raison du cumul des täches et des 

responsahilits. 

6, Coriclusion 

En matire de santd, le passage ä la monoparenta1it (dont an a limite id 1tude aux situations de 

divorce et de sparation) a donc des cffets diffrencis suivant les situations familiales. 

Sur un plan thorique, naus avons suggrd que la dissociation familiale, n.isultant dune mdsentente et 

d'un conflit, entraine, dans tous les cas une rdorganisation sur diffrents plans. Lampieur de cette 

rdorganisation - et la traduction quelle peut avoir en matire de santt - sont dtroitement dpendantes 

des modes de fonctionnement familiaux. Selon la manire dont scsi. structur 1change dans le 

manage, ic divorce entraine au non un houleversement d'ensemhlc des modes de gestion de la sant, 

Dun point de vuc cmpirique, idtude mene ä Genve fait apparaitre diffrents aspccts de la gestion 

de la sant dans les fo ers monoparentaux. La prise de mddicaments apparait comme la consquence 

directe dune Situation difficile au plan conomique au relationnel. Par contre, en matirc alimentaire 

le ddpart dun adulte du foyer peut induire une transformation des pratiques, comme la rdduction des 

consommations dalcool ct dc viande, qui se trouve aller dans ic sens des attentes de la prvention en 
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matire de sant. En matire de sexualit aussi, la recherche de nouveaux partenaires fait merger une 
prise de conscience et provoque, dans certains cas, l'adoption de pratiques de prvention. 

La sant des enfants est une cause de souci pour le parent seul. Les prohimes rencontrs par los 
enfants sur ce plan ncessitent une prise en charge que cc parent est amen ii assumer seul. A 
l'inquitude pour i'avenir de l'enfant sajoute celle que ressent le parent quant ii sa capacit de faire 
face ä la Situation. 

A travers ces diverses analyses nous n'avons evoque que de faon allusive et partielle la situation des 
membres des familles monoparentales au regard de la sant. 

Comme nous l'avons indiqu, ii nexiste pas d'&udes systmatiques sur 1'tat de sant des membres 
des familles monoparentales (adultes ou enfants). De plus, la question des effets ä long terme de la 
monoparenta1it sur la sanu des membres des familles monoparentales nest pas traite. 

Souiignons toutefois que los apports des recherches voques doivent inciter i une grande prudence 
sur ces questions. Il parait en effet impossible, ä la 1umire des travaux sectorieis mentionns, 
d'isoler un "effet global' de la Situation monoparentale sur la sant des individus (comme dailleurs 
sur dautres aspects de leur existence). Cc qui est bon, pour un individu donn sur un plan donnt 
(accder, par exemple, it une meilleure matrise de son existence) peut avoir des consquences sur 
d'autres plans (un houleversement des conditions de vie et des rythmes quotidiens par exemple). 
Lanaiyse de teiles consquences ne permet pas d'identifier facilement un effet glohalement "positif" 
ou "n6gatif" en termes de sant. Ort a indiqu, par exemple, que la sparation peut 'am1iorer" los 
pratiques alimentaires en vigueur dans la familie en les rapprochant des principes dune alimentation 
same, mais peut en revanche induire, pour los femmes, une consommation accrue de mdicaments. 
De la mme faon, la monoparenta1it a des effets diffrencis sur la vie des membres de la familie 
(enfants, parent chef de famille, sans ouhiier le parent non hhergeant) et ii serait inadquat, selon 
nous, de vouioir donner un sens gnra1 et univoque, en termes de sant ou de diveloppement des 
enfants, au passage la monoparentaIit. 

Sans sous-estimer l'impact des rorganisations famihales qui sont induites ds lors quun seul parent 
se trouve principalement en charge de la responsabi1it du fonctionnement de la familie, il nous 
semble important dinciter ä la prudence et d'viter de considrer quune teile transformation ne 
pourrait avoir que des effets ngatifs sur la vie du parent ct de ses enfants ainsi que sur ieur sant. 

Conclusion 

Los familles monoparentales sont confrontes ä des difficults diverses, dans los difftrents secteurs 
de la vie quotidienne. 

Ces difficuius sont parfois sp.icifiqucs, et parfois identiques ii ceiles quo rencontrent d'autres 
familles. 

En matire de logement, cest moins la taille de l'hahitation qui fait prohlme quc son coüt: le ioyer 
repr6sente en effet une Part importante du budget de ces familles, cc qui contrihuc 
lappauvrissement de certaines dentre dies. 

Du point de vuc de 1emploi des parents seuls, on a indiqut que les femmes qui se trouvent dans cettc 
situation sont prsentes sur le march du travail dans une proportion nettement suprieurc ä celle des 
femmes vivant en couple. Ii nexiste pas de donnes suffisantes pour apprcier si ces femmes 
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subissent des difficultds particulires dans l'accs ä l'emploi et des discriminations au plan des 
conditions de travail. 

La prise en charge des enfants nest pas facilite pour les parents seuls en raison du manque de 
structures d'accueil pour la petite enfance (cette observation &ant particulirement importante en cc 
qui concerne la Suisse almanique). L'organisation scolaire reste galement trs lire ä la sptcia1isation 
traditionnelle des röles famiiaux, cc qui explique les difficulirs de la conciiation de la vie familiale et 
de l'activit professionnelle pour les parents seuls (comme dailleurs pour les mres des families 
biparentaJes qui ont un emploi ä temps plein). 

Dans sa vie quotidienne, le parent seul doit faire face ä une surcharge et subit heaucoup de stress du 
fait des responsabiiitds multiples qu'il assume. La stigmatisation reste trs prsente, et eile est 
mentionnde surtout par les &udes suisses airmaniques. 

Les parents seuls peuvent compter sur l'appui de leur familie - mtme si les contacts avec eile ne sont 
pas toujours frquents en raison dc l'dioignement - et ils changent des services avec leur entourage 
proche. 

Enfin, dans un domaine plus particulier, on a relevd que la monoparentahir ne s'accornpagne pas, 
dune manirre univoquc et systmatique, de la dtgradation des modaliirs de prise en charge de la 
sanir des memhres de la familie. La transformation du fonctionnement farnilial peut s'accompagner de 
changements qui vont autant dans le sens d'une meilleure prvention (diminution de certaines 
consommations) que dans celui dun accroissement de certains risques (par exemple, 
surconsommation de mdicaments, pour faire face ä la priode de 1'aprs-divorce). 
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Chapitre 5 

DISPOSITIFS SOCIAUX ET INTERVENTIONS 
PROFESSIONNELLES EN FAVEUR DES FAMILLES 
MONOPARENTALES 

En rponse aux difficultds pratiques quo rencontrent les familles monoparentales au quotidien, toutes 

sortes d'actions sont aujourd'hui entreprises et diff&ents dispositifs institutionnels sont mis en place. 

Ii n'est pas possible de recenser de faon exhaustive ces interventions dans le cadre du prtsent 

rapport. 

Avant de prsenter certaines d'entre elles, il nous parat essentiel de noter (sans quo cet aspect fasse 

1'objet d'une analyse plus approfondie dans notre tude) le röle quo jouent sur cc plan les associations 

de familles monoparentales. C'est ä l'instigation de ces associations, regroupes au sein de la 

Fdration suisse des familles monoparentales (FSFM), quo les foyers monoparentaux ont rtunis 

et mieux connus et quo les problmes quo ceux-ci rencontrent ont & mis en vidence. Grace ä 

l'action de ces associations, les hesoins ressentis par les familles. et  quo nous avons rappe1s au 

chapitre prcdent, peuvent recevoir certaines rponses, en particulier en cc qui concerne la 

rinsertion professionnelle des mres seules, le soutien pratique et moral, la sociahilit entre les 

familles, ainsi quo l'aide ä la prise en charge des enfants. Sur un plan plus 2nra1. les associations 

ont ga1ement oeuvr pour dfendre les intrts des femmes confronties ä la monoparentalit. Ces 

associations ne sont pas sans rencontrer des difficu1ts dans leur fonctionnement, du fait notamment 

du renouvellement constant de la population ä laquelle elles s'adressent et au manque de ressources 

dont dies disposent. Elles n'en constituent pas moins des reprisentants qualifis des familles 

monoparentales et un levier de changement. 

Nous nous proposons d'voquer hri\ement dans le präsent chapitre diffrentes solutions pratiques 

qui sont aujourd'hui dve1oppes pour rpondre aux difficults de la monoparentalit« 11 s'agit d'une 

part de dispositifs institutionnels - les bureaux d'aide au recouvrement des pensions alimentaires - et 

d'autre part de diff6rentes pratiques qui prennent place dans le secteur associatif: des solutions 

collectives en matire de logement et des nouvelles activits pro fessionnelles qui tendent i faciliter les 

relations dans les familles dissocies (mdiation familiale dt lieux d'accucil pour l'excrcice du droit de 

visite). 

Les services de recouvrement des contributions alimentaires et 

d 'a van c es 

Le principe juridiquc de laide au recouvremcnt et de l'avance des contrihutions alimentaires a 

prsent au chapitre 2. Depuis 1989, tous les cantons ont instaur un systmc davances. On 

remarque toutefois unc grande disparit dans lorganisation et le montant de 1'aide accorde scion les 

cantons. 

'En souhaitant quo les cantons lahorent leur 1g1s1ation autour dun concept quil navait pas 

pra1ah1ement dfini, Ic 1tgislateur fdral a ouvert la voic aux disparits cantonales, marques par la 

varit des systmes mis en place et leur interprtation. Cette varitit elle-m3me est naturcilement 
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crdatrice d'inga1its graves entre mineurs crdanciers, selon quils sont domicilits dans un canton ou 
un autre (Degoumois, Jacottet, p. 225). 

On distingue deux conceptions opposes de la notion davance: 'pour les uns, les avances constituent 
une aide au recouvrement dlargie; pour les autres, la reconnaissance dun droit lgalement acquis et la 
garantie de son exercice" (Degoumois Jacottet, 1984, p. 228). 

- Dans les systmes genevois, valaisan, neuchätelois et zougois, l'insolvabi1it du dhiteur fait 
perdre toute valeur ä la crance de lenfant, qui ne pouvant plus la cder ä lEtat, perd son droit 
aux aliments (systme restrictif), 

- Par contre, les autres systmes privilgient l'exercice du droit aux aliments mme si 
l'inso1vahi1it du dtbiteur est notoire. On reconnait la primaut de la responsahilit alimentaire du 
parent dbiteur et la cession lgale de la crance de lenfant ä l'office cantonal comptent 
(systme large). 

Le 141slateur fdra1 utilise comme critre de hase le concept du hien de lenfant. Les systmes 
restricufs ne prennent pas en compte Iint6rt de lenfant, mais celui de la col1ectivit puhlique, alors 
que les cantons qui ont opt pour une conception "large" estiment que cest justement en cas 
dinsolvabilit du dhiteur que les avances des contributions alimentaires sont les plus ndcessaires. 
Degoumois et Jacottet (1987) donnent lexemple dune femme qui gagne, en tant que vendeuse non-
qua1ifie, environ 1600 francs par mois. Les barmes dassistance prvoient que la limite suprieure 
de revenu pour recevoir une aide est de 1500 francs pour une mre seule et son enfant. Cette femme a 
un jugement de divorce qui prvoit une pension de 300 francs pour ehe et de 400 francs pour son 
enfant. Le pre 6tant insolvable (par suite de dpart ä ltranger par exemple), la mre et lenfant ne 
pourront pas sadresser au hureau de recouvrement pour obtenir une avance, ni se retourner vers 
lassistance pubhique, alors quils ont une crance valahle et qu'ils ont droit ii une contrihution ii leur 
entretien. Cette mre et son enfant vivront donc dans la pauvret. 

Cc nest pas 1intrt de lenfant qui est protgi, mais celui des finances puhliques: on rduit ainsi 
des famihles monoparentales ä recourir ä laide sociale ou ä vivre dans 1extrme pauvrett pour sen 
passer dignement' (Degoumois, 1987, p. 134). 

Dit autrement, dans de telhes situations, le service davances nintervient que dans les cas oii ii West 
pas indispensabhe, cc qui est contraire ä ha vohont du hgishateur fdral. Les auteurs conchuent que le 
principe de la dJensc des intrts de lenfant primant en droit de la fihiation, cette primautt devrait 
avoir ic pas sur lcs politiqucs de restrict.ions hudg&aires. 

En 1990, le montant de lavance varie du simple au triple selon les cantons. Frihourg limite he 
montant maximum de lavance ä 4.200 francs; seize cantons lont. fixti ä 7.200 francs et le Tessin ä 
14.400 francs 36. 

Quatre cantons ont institu un d1ai de carence allant de trois mois (Uri. Neuchte1, Jura) ii 24 mois 
(Saint-Ciall). 

Six cantons exigcnt quc la requrantc fasse la preuve de ses difficu1ts d'cncaissemcnt. 

Cinq cantons romands ont Mcndu le systme des avances aux pcnsions ahimentaires verses aux 
parents. 

136. Gilliand et al. 1994. Les auteurs remarquent que ces montanLs sont en gnra1 en dessous des normes du minimum 

vital. 

Rapport de recherche 1/96 / / 87 



Les familles monoparentales 

La majon'td des cantons ont institud une limite de revenu ou de fortune ä lattrihution des avances sur 

les pensions alimentaires. 

Selon les cantons, lavance est accorde en fonction de la solvahi1it du dbiteur, de la Situation 

financire du requrant, du domicile du dbiteur ou du temps de stjour du cniancier dans le canton. 

Laide ne peut tre demande que sur prsentation dun titre judiciaire, soit un jugement, Soit une 

convention dentretien. Aucune disposition West prvue pour assurer le revenu du parent seul jusqu 

lobtention de cc titre. 

En conclusion, le systme mis en place ä 1'initiative du igislateur fdral est aujourd'hui une pice 

indispensable du dispositif d'aide sociale en direction des foyers monoparentaux. Il ne fait pas de 

doute que ces services contribuent ä empcher des familles dmunies de se trouver dans une pauvrct 

plus grande encore. Ils apaisent les angoisses et tentent de pacifier les relations entre ex-conjoints. Ils 

fonctionnent comme une alternative ä l'assistance, plus active et moins stigmatisante (Unternaeher-

Rouche, 1993, p. 120). Ils peuvent aussi contribuer ä la responsahilisation du parent dhiteur et 

viter ainsi le recours au droit ptna1. 

Ii ne faudrait cependant pas penser que les hureaux des avances et de recouvrement constituent une 

formule magique qui rg1e l'ensemblc des prob1mes conomiques de la famille monoparentale. On a 

soulignd les imperfections de certains systmes cantonaux. Dun canton ä 1'autre les conditions 

d'octroi diffrent beaucoup de sorte qu'il existe de grandes disparits dans 1'accs ä ces aides. Dans 

presque tous les cas, les montants en jeu restent müdestes et sont bin de couvrir les coüts de 

l'entrctien des enfants. 

Des solutions collectives pour la prise en charge des familles 

monoparentales 

Parmi les interventions sociabes qui viennent en aidc aux foyers monoparentaux en difficu1t, figurent 

des titahlissemcnts de divers types qui offrcnt le logement ä ces familles ainsi qu'une prise en charge 

adapüe. Traditionncllement, des foyers de cc genre accueillaient les mres ctHihataires. Aujourd'hui 

certains d'entre eux offrent leurs Services ä tous les parents seuls, y compris les pres ventudilement, 

quelle que soli l'origine de leur monoparentalittb. 

Nous prsenterons certains exemplcs en utilisant les donn6es du rapport sur le logement rdalis par 

Caritas (1987). 

Des lieux de vie pour les foyers monoparentaux 

Haus für Mutter und Kind ä Saint-Gall 

But: cctte maison s'adrcsse aux pres ct mres seuls; eile offre un logement hon march avec heu de 

garde pour les enfants. Eile est autogre. 

Partenaires: ic club pour familles monoparentales de Saint-Gall. 

Organisation: ha maison (trois appartements de quatre pices et un autre de deux pices), aprs 

rnovation partidilement effectue par les mcmhres, a ouverte en 1981. Eile est rserve aux 

parents d'enfants en has ägc, qui la quittent lorsque les enfants sont en äge scolaire. Le has de la 
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maison fait office de jardin denfants, ouvert ä d'autres enfants de familles monoparentales et aux 

enfants en äge scolaire pour les repas et aprs 1dcole (de 7 ä 18 heures). Chaque parent soccupe de 

son appartement de manire usuelle. 

Financement: gräce ä diffrents soutiens, le loyer se monte ä 495 francs charges comprises pour un 

quatre pices (1987). La garderie coüte 320 francs par mois y compris le petit djeuner, le repas de 

midi et le goüter. Ce montant s'1ve ä 270 francs pour le deuxime enfant (participation financire de 

la Pflegekinderaktion, de la ville de Saint-Gall et de deux glises protestantes). 

Remargue: du fait que lune des conditions d'accs est lemploi plein temps de la mre, ii existe peu 

de prob1mes financiers, meine pour celles qui sont sous-qualifides. Les enfants sont pris en charge 

dans leur heu de vic et l'isolemcnt est rdduit. Le risque de marginalisation est moindre du fait de 

1ancrage du parent seul dans la vie professionnelic. 

Central-Park ä Lucerne 

Bin: cette association, qui gre un foyer de jour pour enfants, veut aussi aidcr les familles 

monoparentales et offrir un encadrcment adquat pour viter les interruptions de grossesse. 

Partenaires: association duti1it puhlique de la ville et du canton de Lucerne, soutenue par des 

citoyens et des paroissiens. 

Organisation: 1'association fonctionne depuis 1976 dans un immeuhle de la caisse de pension de la 

ville (11 appartements de 2 pices). Eile est ouvertc aux pres et aux mres qui travaillent i picin 

temps. Chacun s'occupe de son logement. Le logement cotc de 465 ä 570 francs et est suhventionn 

par la Confdration et la commune. 

Les enfants sont accueillis dans le foyer de jour ds leur naissance. II ny a pas de limite däge 

suprieurc, mais 1'expricncc montrc que les enfants de plus de 12 ans ny ont plus dintrt. Les 

enfants sont pris en charge par une gouvernante, une jardinire denfant, une apprentie et une 

stagiaire de 7 ä 19 heures. Les parents sont responsahles des soires, des week-ends et des congs. 

La direction organise des soires thme et des excursions. 11 existe aussi un fond durgence pour 

des cas particuliers. 

Financement: les parents paient de 8 ä 25 francs parjour, en fonction de leur revenu, cc qui ne couvre 

pas les frais. 

Remargue: dans le mime immeuhle, se trouve le seul foyer suhvcntionn pour personnes äges un 

voisinage trs positif. 

Haus St Antonius ii Sempach dans le canton de Lucerne 

But: pour trouvcr unc nouvclie affectation ä un home dcnfants, ii a ttt dticid de rpondre au hcsoin 

grandissmt de logcment pour les families monoparentales. 

Partenaircs: la maison appartient ä lordrc du Scraphischcs Liebeswerk" de Soleure. 

Organisation: depuis 1984, une vaste maison dc plusieurs appartements est offerte aux familles 

monoparcntalcs. Eile est situe au ccntrc de la ville et au bord du lac. Chaquc famiile vit dans une 

unit sparte. Les mrcs sont entirement responsahles de leurs enfants. Le hut est de leur donner, 

dans un magnifiquc environnement, le temps de reprendre des forccs, de perdre leurs craintcs et 

dorganiser leur quotidicn. Un Heu daccueil qui prend en charge les enfants de 1exorieur peut 

dchargcr de tcmps it autrc les mres du foyer. Les familles pcuvcnt rester aussi longtcmps quciles 
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en ont besoin. Elles cherchent, avec laide des soeurs (assistantes sociales dip16m6es) de nouvelies 

solutions, y compris en rapport avec le pr&cddent partenaire. 

Financement: se fait par Fordre, qui donne aussi une somme dtermine aux parents. Selon les 

caiculs de Fordre, une familie avec deux enfants a besoin de 2.000 francs mensuels. Sur cc montant 

doivent tre pays le loyer et les frais du mnage. 

Remarque: ii nexiste presque pas doffres demploi ä Sempach, alors mme que la plupart des 

femmes aimeraient suhvenir ä leurs besoins. Lors de i'enqu&e, aucune des femmes rdsidentes navait 

de permis de travail. Des solutions internes ont ü6 trouvdes, comme de faire faire le mdnage de la 

maison, les lessives, etc. aux pensionnaires. La direction prend un soin extreme aux habitudes de vie. 

Communaut6 pour mre et enfant ä Lucerne 

accompagner pour un temps des mres sdpares ou cdlihataires, avec leurs enfants qui ont des 

difficultds. Les mtres doivent etre amendes ä se prendre en charge, si possihle sans aide 

institutionnelle. Cette expdr-ience a dt crdde ä la suite de la votation sur la solution des Mais. 

Partenaires: cette communautd estjumele avec un foyer pour mres ci1ihataires ä Hergiswil (NW) 

accueillies jusqu leur accouchement. 

Organisation: ii sagit dune helle maison ancienne, situe au centre de Lucerne, avec un jardin. Elle 

accueille neuf femmes et leurs enfants. Le principe est que chaque mre travaille au moins i temps 

partiel. Chaque mre dispose dune chambre pour eile et dune pour son enfant. Les mres 

bnficient de places garanties dans un jardin d'enfants voisin. En cas de maladie. les enfants sont 

gards dans la communaut. Les femmes soccupent de leur propre lessive et de leur mdnage et aident 

ä lentretien gdndral. II y a une cuisinire et trois travailleuses sociales dans la maison. 11 existe peu 

dactivitds communautaires, sauf une rdunion hehdomadaire qui est ohligatoire. La dure du sjour 

est au minimum de 6 mois et au maximum de 3 ans. La prioritd est accordde i la relation mre-enfant 

au quotidien. Les femmes sont hbres de sortir mais eiles doivent organiser elles-mmes la garde de 

lenfant. Les visites sont autorisdes jusquä 22 heures. 

Financement: le loyer, charges comprises, slve ä 600 francs. La crche ä plein temps coüte 250 

francs. La plupart des mres sont en mesure de payer ces sommes. Il existe un fonds de solidarit 

pour aider les mres au dhut de leur sjour ou pour financer une formation. Le fonds de solidaritt est 

soutenu par lassociation suisse des femmes catholiques. 

Remarque: selon la directrice, citde par le rapport Caritas, toutes les femmes qui vivent dans la 

communaut ont de gros prohlmes et pas seulement d'ordre financier. Beaucoup ont eu une relation 

de ddpendance avec les hommes. Elles sont trs peu qualifides. Elles sont trs attaches ä leurs 

enfants, malgr des sentiments amhivalents. Gräce ä lappui de linstitution, les femmes trouvent 

souvent des emplois, alors quelles nauraient eu aucune chance par el1es-mmes. 

2 . Des institutions pour femmes en dtresse 

II existait en 1987, d'aprs le rapport Caritas, huit maisons qui prennent en charge, pour des temps 

limits, des femmes maltraitcs et des mres clihataires sans souticn (Zurich. Berne, Bäle-Ville, 

Saint-Gall, Genve, Brugg, Lucerne cl. Winterthur). En Suisse romande, ii existe deux orientations 

diffdrentes. laccueil durgence et le soutien ä moycn termc, qui sont reprsentes par les deux 

exemplcs suivants. 
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Foyer Arabelle ä Genve 

£: au dpart, il sagissait dun foyer pour jeunes mres clibataires, alors quactuellement il 

accueille toutes les femmes en ddtresse. Les femmes y viennent delles-mmes ou sont envoydes par 

un service social. En moyenne, dies y restent six mois, au cours desquels dies reoivent protection, 
aide et soutien. 

Organisation: le foyer prend en charge entre 20 et 30 femmes. Les femmes ont en g6nral un travail 

1extdrieur, sinon elles participent au travail mnager. Une prise en charge des enfants est assur6e du 

lundi au vendredi. Le soir et le week-end les femmes soccupent el1es-mmes de leurs enfants. La 

plupart des femmes sont en difficultds sur le plan social comme sur le plan psychique et sont suivies 

par un service social (en gdn&al iHospice Gdnral). 

Financement: le sjour est financ partiellement par les femmes, gräce ä leur revenu, le reste Aant pris 

en charge par les services sociaux. 

Foyer Mallet-Prairie ä Lausanne 

But: a dt crM en 1976, ä la suite de la fusion de deux foyers pour mres c1ihataires, mais accueille 

surtout des femmes en d&resse. Les femmes peuvent y sjourner trois mois, le temps de faire le point 

sur leur situation et planifier leur futur. 

Partenaires: le canton de Vaud et la ville de Lausanne. 

Organisation: la maison dispose de 35 studios et de lieux communautaires: cuisine, sjour, salle 

manger. Durant le temps de travail des mres, les enfants sont gards. Les femmes participent 

financirement selon leurs moyens. Quand dies quittent le foyer, ii existe un fonds dentraide pour 

les aider ä sinstaller. 

En conclusion, les exemples donns repr&sentent diffrents modles de prise en charge 

institutionnelle parmi les nomhreuses possibilits offertes. Avant tout, ces heux offrent un logement 

hon march pour des mres ou des pres seuls, cc qui rsout un de leurs principaux proh1mes. Ces 

parents sont soulagds de deux autres difficults, celles des voisins peu accueillants et des propri&aires 

m6fiants. Pour heaucoup, la vie commune est une occasion de partage et dtichange sur les prohimes 

spdcifiques ä leur condition. Enfin, la prise en charge des enfants est assure de manire satisfaisante. 

Caritas re1ve toutefois quc ces solutions s'accompagnent d'une atmosphre de "foyer" avec des 

rg1es et un ordre ä respecter. Pour les enfants plus grands qui aiment vivre en conformit avec les 

enfants de leur äge, cela prsente un inconvnient. 

Pour certaines familles monoparentales, ces solutions institutionnelies reprsentent une aide 

durgence utile et ndcessaire, ä court et moyen terme. Cela permet aux femmes qui doivent faire face ä 

une sparation rcente, avec de jeunes enfants, ei qui oft le risque de se retrouver dans UflC Situation 

conomique trs prcaire de rsoudre provisoirement leurs difficu1ts. Avec le temps toutefois, ces 

familles doivcnt pouvoir obtenir un habitat indpendant avec un espace priv. Dit autrement, ces 

familles doivent tre intgres dans leur environnement social, sinon ii existe le riSque de crer des 

ghettos. 
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Mdiation et lieux d'accueil pour 1'exercice du droit de visite 

Face aux difficultds du divorce se dveioppent des pratiques professionneiles nouvelies, dans le cadre 

associatif, qui visent ä prdserver les relations entre les membres de la familie dissocie. Ii s'agit en 

particulier de la m6diation en matire de divorce et de sparation et des lieux d'accueil pour l'exercice 

du droit de visite - souvent appelds aussi 'points de rencontre''37. 

1. La mdiation familiale 

La mdiation familiale est un processus qui tend ä faire dlaborer par les parents eux-mmes les 

solutions que ndcessite l'amnagement pratique de la vie de la familie dissocie. 

La mdiation consiste en un ensemble de sances, dans lesquelles les conjoints ngocient en prtsence 

d'un tiers spciaiement form, le mdiateur. La discussion porte sur les aspects pratiques du 

fonctionnement de la familie: qui doit prendre en charge les enfants? Comment organiser le temps des 

enfants avec chacun des parents? Comment rtpartir les ressources familiales et partager les hiens du 

mnage? Etc. 

La mddiation est nde aux Etats-Unis, dans les annes 70. Elles s'est dveloppe par la suite dans les 

pays angio-saxons puis en Europe. En Suisse romande, eile a & introduite ii l'initiative de personnes 

de diffrents cantons, int6resses ä divers titres aux prohImes du divorce. C'est ä partir de lä quun 

ga1 intrt s'est fait jour en Suisse aimanique. L'association suisse pour la mdiation familiale a 

crdde en 1992. 

Des formations ont mises en place dans les trois rgions linguistiques, principalement ä 

destination des professionnels de la familie (psychologues, thrapeutes, travailleurs sociaux) ainsi 

quo des avocats. 

Los consultations se dveloppent lentement, comme dans les autres pays d'Europe. 

La mdiation a & tvoque dans le travail de prparation de la r6forme du divorce. Los cantons 

pourraient &re invits ii offrir des services de midiation aux conjoints en instance de divorce"'. 

L'intdrt de cc type de pratique est vident pour les familles monoparentales issues du divorce et de la 

sdparation. La mdiation permet une meilleure prise en considration des hesoins des memhres de la 

familie sparde, et surtout des enfants, tant au plan relationnel et psychologique qu'au plan pratique et 

conomique. La mdiation vise le maintien de relations parentales au-delä de la rupture en vue d'un 

partage des responsahiiit6s Mucatives et konomiques ä 1'gard de Fenfant. Eile introduit une 

dynamique nouvelle de communication entre les parents. Los partisans de la mdiation soulignent 

d'aillcurs qu'elle favorise le respect des accords pris et le paiement des pensions alimentaires. 

La pratique de la mdiation nest pas sans soulever des discussions ct des critiques. Cc type de 

ngociation est-il accessihle ii tous les couples - quelles quo soient leur origine sociale, leurs capacits 

de discussion ou leurs ressources conomiques? La mdiation est-elle approprie dans toutes les 

situations? Ne comporte-t-elle pas le risque de contrihuer au maintien des ingalits du mariage, voire 

mmc de contraindre le conjoint le plus falble ä faire des concessions importantes? Qucn est-il de la 

pratique de la mdiation dans les situadons oü il y a cu mauvais traitements au sein de la famille? 

Bastard, Cardia-Vonchc. 1990: Bastard ei al. 1994. 

Article 151 de lavant-projeL 
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Plus profondment, le ddbat engagd autour de la mddiation est essentiel pour ce qui est des relations 
au sein de la familie monoparentale. La mdiation repose sur i'ide que le couple parental peut et doit 
survivre au couple conjugai - ce qui signifle que Fon considre comme une exigence fondamentale 
que soit maintenu un dialogue entre les deux parents dans l'int&t de i'enfant. Cette conception est 
aujourd'hui en ddbat. 

2. Les Iieux d'accueil pour 1'exercice du droit de visite 

Depuis une dizaine d'annes les professionnels de la familie se montrent sensibles aux difficuits 
relationnelies qu'expriment les enfants dont les parents sont spars ou divorcis. 

Ces difficuitds n'ont pas & voques en d&ail dans le prsent rapport. Elles mobilisent pourtant les 

praticiens de diffdrentes disciphnes: psychologues et mdecins, travailleurs sociaux et avocats. Les 
probimes ressentis par les enfants et leurs parents proviennent trs souvent, d'aprs les analyses 
ddveloppdes par ces professionnels, de la rupture des relations entre l'enfant et le parent avec lequel il 
ne vit pas'39. C'est pourquoi se sont dveioppes, d'une manire indpendante, non concert6e, mais 
remarquablement homogne, des interventions qui visent t rendre possihle ou ä faciliter l'exercice du 
droit de Visite du parent non gardien. 

Ces initiatives prennent la forme de la mise ä disposition d'un heu (dofi le nom gnrique initial de 
'point de rencontre") dans lequel se drou1ent les &hanges ncessaires i l'exercice du droit de visite, 
en prsence de professionnels. Le heu peut servir de point de passage: 1'enfant y est conduit par le 
parent hhergeant de manire que he parent non hhergeant puisse venir le chercher sans que soit 
ncessaire une rencontre entre les ex-conjoints, dans l'hypothse oii ils restent en confiit. Ou encore, 
le lieu sen de cadre aux rencontres entre l'enfant et son parent visiteur. 

Les hieux d'accueil pour Fexercice du droit de visite sont une solution particuhirement inttressante 
pour les magistrats du divorce: ils offrent des possibihits d'intervention dans des situations 
confhictuelies ou encore dans des situations dans lesquehles he parent non gardien a des difficulnls 
assumer son röhe de parent. 

Ces hieux d'accueih se sont surtout dvehopps en France, ds les annes 1985. Ils connaissent un 
essor rapide, puisqu'il en existe environ une cinquantaine dans ce pays (Bastard et ah., 1994). 

En Suisse, des initiatives ont ett prises trs töt (ds 1984), ii Berne, puls dans diffrentes autres 
locahinls. Aujourd'hui, une vingtaine de structures, appartenant aux trois rgions linguistiques, sont 
soit en fonctionnement soit en projet. L'association Pro Juventute accorde son soutien ä plusieurs de 
ces associations. Par ailleurs, he financement des heux fait appel ä des suhventions locales. 

Certains de ces lieux sont ouverts ä tous les puhhcs, d'autres uniquement ä des parents qui leur sont 
adresss par ha justice et les services sociaux. 

Pratiquement tous les lieux d'accueil cherchent ä crer un cadre agrah1e dans lequel les 
professionnels sont prsents pour soutenir la relation entre Fenfant et son parent visiteur ii travers des 

entretiens ou des activits plus pratiques. 

Ii existe un pro 'et d'association regroupant h'ensemble de ces structures au niveau suisse 

139. Au sujet de labsence de relations entre lenfant et son parent non gardien. on pourra se rf0rer aux itudes 

suivantes: Husi et Meier, 1995: Molo Betteini et al.. 1993: Languin, 1990. 
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Les lieux d'accueil pour l'exercice du droit de visite imposent une transformation profonde des 

rapports de pouvoir entre les parents. Leur action peut &re vue par le parent gardien, qui craint, voire 

empche, les contacts de l'enfant avec un parent qu'il juge nocif, comme une ingdrence inadmissible 

et comme une injustice. Comment accepter qu'un parent qui s'est dsintress de son enfant puisse 

obtenir un droit ä des contacts personnels avec celui-ci? Les lieux d'accueil pour l'exercice du droit de 

visite traduisent nanmoins la sensibilit nouveiie ä i'dgard de l'intdrt de l'enfant qui fait des contacts 

avec le parent non hbergeant un droit de I'enfant, quel que soit l'tat des relations entre les parents. 

Conclusion 

Les divers types de structures et d'interventions qui ont dt voqus soutiennent les parents seuls de 

diffdrentes manires. 

Les associations de familles monoparentales offrent des services varies et interviennent comme un 

groupe de pression pour faire avancer la prise en considdration des problmes que rencontrent ces 

familles. 

Les hureaux des avances et de recouvrement des pensions alimentaires s'attachent ii 1'aspect 

strictement dconomique dont on sait l'importance qu'il a pour l'ensemhie du fonctionnement familial. 

Ils contrihuent it dstigmatiser l'aide puhlique apporoe ä ces familles en en faisant un droit. Ils 

donnent ainsi une visibiiitd et une ldgitimit accrue ä la familie monoparentale. Ils favorisent aussi la 

responsahilisation du parent qui n'appartient pas ä l'unial monoparentale. 

Les solutions collectives concernant le logement et 1'insertion sociale du parent seul et de ses enfants 

se transforment progressivement, pour intdgrer la varidt des situations monoparentales. Elles se 

proposent de plus en plus souvent comme des lieux qui permettent ii la familie monoparentale de 

s'autonomiser et de s'intdgrer ä la socidtd. 

Enfin, les nouvelles modalis d'accompagnement de la sdparation et du divorce, sont toutes entires 

imprgndes dune ddfinition de la familie qui donne la prioritd ä l'intrt de l'enfant. Tout en prenant 

acte de I'existence des situations monoparentales, ces pratiques professionnelles cherchent ä

promouvoir les relations avec le parent non hbergeant, en restituant l'enfant dans ses deux 1ignes et 

en poussant ä la rduction des confiits entre les parents. Eiles portent en dies une nouvelie dfinition 

des relations familiales, en faisant de 1'enfant le centre de la familie et en empchant la fermeture sur 

soi de la familie monoparentale. 

A travers toutes ces interventions se dgage 1'image de la familie monoparentale, comme une entit 

capahle d'indtpendance et capahle aussi d'inugrer les relations avec 1'extrieur, en particulier, le cas 

ch6ant, avec l'autre parent. 
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Chapitre 6 

QUELLES POLITIQUES POUR LES FAMILLES 
MONOPARENTALES? 

Au terme de ce travail, reprenons les principales rflexions que suggrent les analyses prsentes. 

Les principales constatations faites i la 1umire des travaux prsents 

La d6mographie prend en considration la Situation particulire du patent qui lve seul ses enfants. 

L'anaiyse de l'volution dmographique (chapitre 1) montre que les familles monoparentales, sans 

avoir eu en Suisse 1'accroissement rapide qu'elles ont connu dans d'autres pays, ont chang dans leur 

composition: le divorce et la sparation constituent aujourd'hui la principale voie d'entre dans la 

monoparentalit. La population des foyers monoparentaux, du fait prcisment qu'elie rsu1te de plus 

en plus souvent d'une rupture familiale, se fminise et rajeunit. Cette volution, qui ne saurait se 

dmentir dans les annes ä venir, conditionne non seulement la perception que Von peut avoir 

aujourd'hui du phnomne de la monoparentalit, mais aussi 1'ensemhle des solutions que Von peut 

envisager par rapport aux difficu1ts que connaissent ces familles. 

Au plan ligal, la familie monoparentale n'est pas prise en considration en tant que teile (chapitre 2). 

Le parent seul ou ses enfants sont soumis, en tant que membres cfune familie, en tant quc travailleurs 

ou en tant quassurs sociaux, ä diffrentes i&gisiations dont certaines ont modernises et prennent 

en considration la piuraiit des formes famihales, tandis que d'autres se rfrent implicitement ou 

explicitement ä une image traditionnelle de la familie. Les dispositions 1gaies qui rsultent de la 

division traditionneHe des r61e5 familiaux sont en contradiction avec les nouvelies dispositions qui 

tmoignent des proccupations actueHes relatives ä 1'autonomie des individus (notamment au plan 

conomique) et ii i'igaliti homme-femme - cc qui se traduit dans des dca1ages qui ne sont pas ii 

i'avantage des foyers monoparentaux. Rahser i'gaht entre hommes et femmes en incitant ces 

dernires se rendre autonomes du point de vue tconomique, tout en conservant une Organisation 

scoiaire et parascoiaire qui se hase sur la disponibiiit des femmes, revient ä accroitrc 

considrab1ement la charge qui pse sur les mres chefs de familie. 

Sur le plan conomique (chapitre 3), force est de constater que les foyers monoparentaux s'inscrivent 

aujourd'hui parmi les plus dmunis. Bcaucoup d'entrc eux se trouvent si cc n'est parmi les familles 

les plus pauvres, du moins parmi edles qui sont sur les marges' de la pauvret« Nous avons hien 

relev, ä partir de I'&ude que nous avons effectu& ä Genve, que Fon aurait tort de sous-estimer la 

capacit qu'ont les femmes seules en situation monoparentale de rtab1ir le niveau de vie de leur 

famiHe, aprs un dlai plus ou moins long, et en comptant principalement sur leur propre engagement 

professionnel. Cependant, un tel r&ahiissement s'effectue, on Faura not, avec un coüt lev: ii 

suppose une rorganisation compite de 1'organisation pratique de la familie, pour que ic parent 

puisse faire face simultanment aux charges profcssionneiles et domestiques; et ii n'est possibic que 

dans i'hypothse oü perdure un bien-tre conomique d'enscmhle qui garantit aux femmes la 

possihilitt de s'insrer sur le plan professionnel. 

En cc qui conccrnc les aspects pratiques de la vic des familles monoparentales (chapitre 4), nous 

avons rappcl les difficuhs qu'elies rcncontrent: difficults face au logement (son coüt notamment dt 

la difficuit de Fohtenir) ci. ä 1'emploi; prohimc de la concihation de la vic professionnelle ci. des 

Rapport de recherche 1/96 CA  // 95 



Les familles monoparentales 

täches domestiques, compte tenu de la carence des institutions en matire de prise en charge des 

enfants. Nous avons aussi relev i'importance que rev& la question de i'isolement et de la solitude 

pour ces parents seuls, ainsi que de la persistance - notamment en Suisse almanique - des marques 

de stigmatisation dont ils se sentent les victimes. 

Reste enfin l'vocation, au chapitre 5, de quelques-unes des solutions qui apparaissent de nature ä 

faciliter la vie des parents seuls et ä llger la charge qu'ils subissent. A titre d'exemple, nous avons 

prsent la misc en piace des offices cantonaux du recouvrement et des avances des pensions 

alimentaires, certaines expdriences touchant au logement et ä la prise en charge communautaire des 

foyers monoparentaux et enfin les innovations que constituent la mdiation familiale et les lieux 

d'accueil pour i'exercice du droit de visite, qui suscitent aujourd'hui hcaucoup d'intrt et qui 

connaissent un certain dveloppement. Toutes ces actions non seulement soutiennent les parents 

seuls, mais aussi contribuent ä faire 6voluer et ä rendre plus lgitime i'image de la familie 

monoparentale comme une famille ä part entirc. 

Ii faut faire quelque chose pour les familles monoparentales, 

mais quoi? 

D'aprs les rsultats ainsi rsums, ii ne fait pas de doute qui1 est aujourd'hui souhaitable de faire 

davantage pour les familles monoparentales. En effet, ces families se trouvent exposes ä toutes 

sortes de difficults, qui relvent d'un cumul de diffrents facteurs. 

Ii s'agit de familles gnraiement diriges par des femmes. Celles-ci assurent simuitanment 

1'ensemhle des responsahiht6s domestiques - sans pouvoir compter sur I'apport d'un conjoirn ni sur 

ic soutien de I'Etat en matirc de prise en charge des enfants au quotidien. Elles sont e1Ies-mmes les 

principaux pourvoyeurs des ressources de la familie, en souffrant, sur cc plan, des mmes 

discriminations dont sont victimes 1'ensemble des femmes sur le marchi du travail. 

Ces considrations donnern du poids ä 1'ide que la soci& - des lors qu'elle considre souhaitahle de 

garder aux individus la libertd de icurs choix affectifs, cc qui fait aujourd'hui l'ohjet d'un consensus 

trs large'4° - doit s'organiser pour offrir des solutions viables sur le plan pratique et tconomique aux 

individus confronos i la Situation monoparentale. 

La question pose est alors de savoir quelles actions engager, quelles priorits dfinir. 

Pour y rpondre, on peut se demandcr au pra1ahlc si le proh1me pos exige des solutions qui soient 

spcifiques aux familles monoparentales ou des solutions plus gnra1es, s'adressant aux familles ou 

aux individus en difficu1t. 

En cffet, certains des prohlmes rencontrs par les foyers monoparcntaux ne leur sont pas 

particuliers, ainsi qu'on Fa remarqut, tandis que «autres leur appartlennent en propre. 

140. Preuve en sont las trs grandes restnctions qui ont progressivement mises lopposition dun conjolnt au 

divorce. ()n considre aujourd'hui qu'il nest ni possible ni souhaitahle dexiger d'un individu qu'il reste dans une 

union ä laquelle il n'adhre plus. 

96 
0V / / Rapport de recherche 1/96 



Les familles monoparentales 

Des solutions gn&ales face aux difficuIts rencontres par les familles 

Evoquons les problmes qui ne sont pas spdcifiques aux familles monoparentales et appellent de ce 

fait des mesures gdndrales: l'accs ä l'emploi, la prise en charge institutionnelle des enfants ainsi que 

la pauvretd. 

Favoriser l'emploi des femmes 

Au plan de i'accs ä l'emploi, les difficuitds rencontrdes par les femmes en situation monoparentale 

sont celles que rencontrent toutes les femmes sur le marchd du travail. Elles sont gravement 

accentudes pour celles d'entre dies qui n'ont qu'un falble niveau de qualification et de formation ou 

encore pour celles qui ont des difficultds personneiles. Toutes les actions gdndrales engagdes en 

faveur des femmes sur le plan de la politique de l'emploi et des assurances sociales lides au travail 

professionnel (y compris bien sür les actions pour faire face au chömage) bdndficient aux familles 

monoparentales. On pense en particulier aux mesures qui empchent les discriminations entre les 

sexes dans 1'accs ä l'emploi, ä celles qui diversifient les modalitds du travail (temps partiel) et 

accroissent sa flexibilitd - ä condition que de teiles mesures ne se rdpercutent pas ndgativement au 

plan des assurances sociales ou de la prdvoyance professionnelle et qu'elles ne soient pas utilisdes, 

dans une pdriode de crise de l'emploi, pour dcarter les femmes du marchd du travail. Ii en va de mme 

des dispositions qui protgent la maternitd, qui instaurent des congds parentaux ou qui aident ä la 

rdinsertion professionnelle et ä la requalification des femmes. 

Faciliter la conciliation du travail professionnel et des tches famitiales 

Les problmes de la famille monoparentale se fondent dans la prohldmatique plus gdndrale des 

familles confrontdes aux carences existantes quant ä la prise en charge des enfants en has äge ou des 

enfants d'äge scolaire, c'est-ä-dire des familles dans lesquelles la mre a une activitd professionnelle. 

L'absence de structures d'accueil pour toutes les tranches d'äge et dans tous les cantons, renvoie ii la 

prdfdrence culturelle prönant un modle traditionnel de la mdre au foyer. Au moment oü se fontjour 

des aspirations trds fortes ii l'dgalitd, aujourd'hui traduites dans la Constitution fdddrale, ces carences 

appellent des actions de grande ampleur. Le ddveloppement de structures daccueil pour la petite 

enfance hdndficiera hien sur aux familles monoparentales. 

Dans la mömc perspective, le ddveioppement de services qui contrihuent ii "externaliser" une part 

des activitds familiales, en faisant en sorte que des täches hahituellement rdalisdes au foyer (depuis la 

confection des vtements jusqu'ä la prdparation des repas en passant par la prise en charge des 

enfants au quotidien) se trouvent ddldgudes ä d'autres instances privdes ou puhliques, pourra rdduire 

la charge que reprdsente la double journde de travail pour les femmes qui ont une activitd 

professionnelle - qu'elles vivent dans une familie ä deux parents ou q«elles assument seules la 

chare de leurs enfants. 

Enfin, les mesures qui permettent de rapprocher les activitds professionnelles, les lieux de prise en 

charge des enfants et les iieux d'hahitation et/ou de favoriser la communication entre eux hdndficient 

autant aux mres chefs de familie qu'aux mres qui ont une activitd professionnelle hors du foyer et 

contrihuent ä rdduire la charge mentale que ces femmes supportent. 

Lutter contre la pauvrete 

Sur un autre plan, les prohlmes que rencontrent les familles monoparentales - ou du moins une 

partie non ndgligeahle dentre elles - sont les problmes que rencontrent les familles pauvres. Par 

consdquent. sur cc plan dgalement, cc sont les mesures gdndrales prises en faveur des personnes 

confrontdcs ä la pauvrctt qui pourront rdpondre aux difficuitds qui se posent ä ces familles. On peut 

dvoquer, i la suite d'autrcs auteurs, et comme cela existe ddjä dans certains cantons, l'introduction de 
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systmes de revenu garanti, qui valent pour les parents seuls en difficultd comme pour toute autre 

personne. De teiles mesures ne peuvent que venir limiter les risques dc paupdrisation mentionns, 

dtant donnd la proportion des families monoparentales qui se trouvent 'ä la marge dc la pauvretd' et 

qui donc bdndficieront dc tels programmes. Il va de soi que l'effet obtenu ne sera que plus marqud si 

ces actions s'accompagnent en outre d'un changement de 1'esprit dans lequel les aides sont ailoudes - 

en passant du registre dc l'assistance aux personnes en difficultds ä celui dc 1'octroi, pour les families 

fortement discrimindes et en voie d'exclusion, dun droit aux aliocations publiques. 

Assurer I'entretien de 1'enfant quelle que soit la Situation de ses parents 

Les difficuits dconomiques dans iesquelles se trouvent les familles monoparentales rdsultent dc la 

rduction des ressources dc la familie ä la suite dc la sdparation. La familie est dans l'incapacitd dc 

garantir aux enfants le mme niveau dc vie qu'iis avaient lorsqu'iis vivaient avec leurs deux parents. 

Les pensions alimentaires prdvues (mme iorsqu'eiies sont rguhirement versdes) sont gdnralement 

basses, sans rapport avec le coft rdel dc l'enfant. II apparait difficile d'en augmenter le montant dune 

faon substantielle, sans nuire ä la capacitd des hommes dc fonder une deuxime familie ou sans 

risquer dc mettre en pdril leur intdr& pour le travail professionnel. Comment faire face ä cc manque dc 

ressources et ä cette impasse? Comment mettre ä disposition dc 1'enfant (ou dc la personnc qui en 

assume la charge principale) des ressources qui soient suffisantes et qui ne dpendent pas du hon 

vouloir et des capacits dc contribution rdeiles des parents, une fois la familie dissocide? Cette 

question, d'autant plus cruciale que le 'risque divorce est aujourd'hui trs i1ev pour tous les 

couples, appelle des rdflexions sur les modalitds qui seraient appropries pour constituer un fond dc 

garantie capable dc pallier ä la carence des parents et d'assurer un revenu ä Fenfant, 'usqu'ä la fin dc 

sa formation. On peut penser aussi bien recourir ä 1'assurance prive (les parents dtant incits, voire 

obligds dc cotiser dts la naissance dc l'enfant) qu'ä une allocation puhlique (qui traduirait la 

cohdrence des choix dc socidt&, compte tenu dc 1'acceptation dont hnficient aujourd'hui la 

sdparation et le divorce lorsqu'ils rdpondent aux voeux des conjoints). On assure le risque dc perte 

d'emploi, celui dc la retraite, dc la maladic ou dc l'accident. Comment ne pas considrer la possihilit 

d'assurer le risque, pour son propre enfant, dc tomher dans le dnuement? 

Accroitre 1'investissement des hommes dans la sphre domestique et celui des femmes dans la sphre 

professionnelle 

D'une fa9on plus gdnrale, on pcut penser - et ventuellement espdrer - que les changemcnts plus 

profonds des moda1its selon lesqueiles hommes et femmes investissent le champ professionnel et 

l'univers domestique se traduiront par un partage plus dquitable des charges que reprdsentent 

1'acquisition des ressources familiales, la gestion du foyer et Fducation des enfants. Dans cette 

hypothse, les parents qui se sdparent seraicnt davantage "interchangeahles et la prise en charge des 

enfants s'cn trouverait a11gde: mcilleure coordination des apports des parents sdpars, amdlioration 

dc la contribution pdcuniaire du parent non gardien et circulation facilitde des enfants entre les 

diffdrents foyers. Ii nest pas envisageable que la sparation puisse dhoucher, sans difficultds et sans 

conflit, sur dc teiles relations harmonieuses. Cependant, on voit les signes d'un changement se 

manifester dans le fait que les mres sont fortement incitdes aujourd'hui ä faire une place accrue i 

l'autre parent, dc mme que les pres le sont ä conserver des liens avec les enfants dont ils sont 

spars. Ii apparait aujourd'hui souhaitahle d'encourager les interventions qui permettront aux 

hommes d'investir davantage la sphdre domestique, qu'il sagisse d'actions permettant d'accroitre 

leurs compdtences dans cette sphre (soins aux enfants, travaux du mnage) quc dc dispositifs qui 

leur autorisent davantage dc souplesse dans le rapport au travail. 
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2. Des rponses spcifiques aux difficuIts rencontr&s par les familles 

monoparentales 

Les solutions qui rpondent aux problmes gnraux que rencontrent les familles et la prise en charge 

des enfants suffisent-elles ä mettre les familles monoparentales ä l'abri des difficult6s numres? 

Il apparat utile de compl&er les propositions gnra1es voques ci-dessus, et dont l'effet ne peut se 

faire sentir qu'ä long terme, par diffrentes mesures spcifiques qui visent ä soulager le quotidien du 
parent seul. 

Tenir compte de la charge spcffique que supporte le parent seul 

Les solutions gnraies qui viennent d'&re voques suggrent que la question de la monoparentalit 

n'a pas besoin d'tre envisage d'une manire diffrente des situations biparentales dans lesquelles la 

mre a un emploi saJari en mme temps qu'elle assume la charge de la vie domestique. 

Ort peut cependant se demander si, en supposant ces solutions mises en oeuvre, le parent seul ne 

supporterait pas encore une charge particulire due au fait qu'il doit faire face ä l'ensemble de ses 

obligations professionnelles et familiales en ne pouvant gnralement compter, de la part de l'autre 

parent, que sur une aide discontinue et parfois durement ngocie. Ort soutiendra peut-&re qu'il en va 

d~jä ainsi dans beaucoup de familles biparentales. Cependant, mme lorsqu'il ne participe que peu ä 

la prise en charge des enfants, le conjoint est nanmoins prsent, comme un interlocuteur ou comme 

un relais. Pour a1lger la charge spcifique que supporte le parent seul, ne doit-on pas imaginer des 

solutions qui prennent la forme d'une aide pratique ou &onomique traduisant l'intrt de la soci& 
pour cette catgorie de parent? 

Lutter contre I'exdusion et contre I'isolement 

Les donnes mentionnes dans cc rapport montrent ä quel point les familles monoparentales se 

sentent stigmatisties et souffrent de l'isolement. 

Ort peut supposer que ces sentiments d'exclusion diminueront dans l'avenir, en esprant que les 

familles monoparentales soient mieux reconnues en tant que familles, puisque la monoparentalit 
constituc une &ape plus fn.iquente dans la trajectoire des femmes, comme dans celle des hommes. 

II semble cependant important d'engager dans l'immdiat ou de soutenir des actions qui favorisent 

leur intgration et qui rendent aux parents seuls le quotidien moins lourd. 

Ces actions peuvent revtir les formes les plus diverses, &ant prises en charge par les institutions 

publiques, les associations, voire les personnes prives. 

II s'agit de Iieux de parole, axs par exemple sur les rapports parents-enfants - on pense par exemple 

ä ces Maisons vertes, imagines par la psychanaiyste Franoise Dolto ou encore ä des groupes de 
Self-help pour les parents seuls, tels que Caritas en propose la mise en place 4 . 

II s'agit de licux de rencontre, permettant aux parents seuls dchanger avec d'autrcs parents 
nappartcnant pas nccssairement au mmc type de familie, afin d'tvitcr tout rcpli sur soi des foyers 

monoparentaux. 

141. Caritas Schweiz. Alleinerziehende helfen sich selbst. Erfahrungshericht einer Selbsthilfegruppe. Luzern, 1987. 
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On peut imaginer encore de poursuivre et de dvelopper les expdriences djä cites concernant le 

logement et ä la mise ä disposition de lieux de vie comportant des services aux parents seuls, 

notamment pour ce qui est de la prise en charge de leurs enfants. 

D'une manire plus large encore, les familles monoparentales pourraient hn6ficier du dveloppement 

de services de proximitd, permettant la prise en charge de proh1mes pratiques qui se posent i dies 

dans le quotidien: par exemple, la prise en charge des enfants en urgence ou encore la rdalisation de 
petits travaux domestiques, etc. 

Ii faut enfin, dans la mme perspective, soutenir les associations de parents seuls, de manire qu'elies 

parviennent ä assurer leur fonctionnement d'une manire continue et ä dvelopper les actions quelles 

mettent en oeuvre en faveur des familles monoparentales. 

A travers toutes ces interventions, ii est souhaitable que puisse se dvelopper une approche plus 

communautaire" de la familie monoparentale, inscrite dans une perspective plus large qui ne s'arrte 
pas aux frontires de la familie nucidaire. On retrouvera ici toutes les proccupations actuelles sur la 
reconstitution des liens sociaux et sur le dve1oppement d'une nouvelle citoyennet. 

Nous mettons davantage l'accent sur les mesures gdnrales, applicables ä toutes les situations 

familiales, plutöt que sur les mesures spdcifiques, pour faire face aux difficultis auxquelles sont 

confronts les parents seuls. 

Il s'agit par li non seulement de souligner le fait que les prob1mes de la familie monoparentale ne 
nous paraissent pas cFune nature diffrente de ceux que connaissent les autres familles, mais aussi de 
prvenir le risque de renforcer l'image d'une catgorie ä part et donc d'accroitre encore la 
stigmatisation et l'exciusion dont dies souffrent. 

Cette ligne d'action est exigeante, car eile impose d'agir dans des domaines trs varids et pour un trs 

grand nombre de familles. Eile est ndanmoins une condition sine qua non si Fon souhaite 
vdritabiement que les parents seuls et leurs enfants, dont le nomhre ne saurait que s'accroitre dans les 
annes qui viennent, soient membres de la soci& t part entire. 

RcapituIatif des mesures proposes et des recommandations faites 

Compte tenu de Faccroissement du nomhre des ruptures familiales, ii nous faut aujourd'hui 
considrer que toute familie a le risque de se voir un jour confronte au prohlme de la sparation. 

Deux types d'action doivent tre envisagdes: des actions pr6ventives et d'autres qui visent remdier 

aux difficultds actuelles des familles monoparentales. 

A titre de prvention, ii importe de susciter parmi les familles des moda1its d'organisation capahies 
de rendre ces transitions d'un &at conjugal et familial ä un autre moins dstructurantcs, tant pour les 

parents que pour les enfants. Dans cette perspcctive, les points sur lesquels ii convient d'insister 
concernent 1'autonomie tconomique de chacun des parents, les mesures de prise en charge 
institutionnelles des enfants et l'implication gale des deux parents dans 1'ducation de ceux-ci. 

Au titre des remCdes spdcifiques ä apporter aux difficu1ts immtdiates des foyers monoparentaux, 
toutes sortes de mesures doivent &re envisages pour faire face aux difficults rencontrcs par les 

parents sculs sur le plan conomiquc, en matire de logement, ou encore sur le plan de leur insertion 

sociale. 
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Reprenons ces deux types de mesures. 

1 Mesures gnraIes de prvention des effets de la monoparentalit 

Mesures relatives i l'emploi 

* Faciliter l'insertion professionnelle des femmes, en vitant notamment Fabandon d'une activit 

professionnelle ä l'occasion des naissances. Dve1opper la formation professionnelle en direction des 

femmes. Lutter contre les prjugs qui veulent que le retrait des femmes du marchi du travail et leur 

"retour ä la maison" auraient pour effet de rsorber la crise conomique. 

* Veiller ä une rpartition plus 6ga1itaire des contributions des hommes et des femmes ä la 

constitution des ressources familiales. Cet ohjectif ne peut se raliser qu'en combattant les disparit&s 

existantes entre hommes et femmes sur le march du travail. 

* Encourager la recherche et la mise en place de solutions qui facilitent la conciliation du travail 

professionnel et des charges familiales. Dit autrement, dvelopper autant qu'il est possihle la 

flexibilitd de l'emploi et du travail autant pour les hommes que pour les femmes. Associer les 

entreprises ä la rflexion sur ces questions. 

* Dvelopper les structures de garde des enfants, pendant les priodcs scolaires autant que pendant 

les priodes de vacances et mettre en place des dispositifs permettant de faire face aux urgences dans 

cc domaine (enfant malade). 

* Ddvelopper les services qui allgent la charge du mnage en transfrant certaines täches 

domestiques ä des structures associatives ou prives ad hoc (services de proximit). 

* Repenser la question de la localisation gographique respectivc des logements, des lieux de travail 

et des lieux de prise en charge des enfants, en visant ä leur rapprochement. 

Recommandations relatives au fonctionnement des familles 

* Dvelopper une dducation non sexiste, qui donne aux enfants une image des röles parentaux et 

familiaux n'assignant pas des fonctions spdcifiques ä chacun des deux Sexes. 

* Encourager la participation des pres ä l'dducation des enfants, au Suivi de leur dveloppement et 

de leur cursuS scolaire de manire, en cas de divorce, que l'enfant puisse avoir construit avec 

chacun de ses parents une relation indpendante et hien diffdrencie de celle qu'il a avec le couple 

parental. 

* Veiller au dveloppement de fonctionnements familiaux plus contractuels, de Sorte que le divorce 

puisse se faire d'unc manire "civilise" et ne remette pas en cause tout l'ensemhle des relations 

familiales. Autrement dit, donner aux conjoint l'hahitude d'expliciter les difficults qui se posent 

cux et de ngocier entre eux les solutions ä ces prohlmes. C'est en dtiveloppant de teiles atutudes que 

Fon pourra faire en sorte que le divorce saccompagnc de rorganisations scctorielles prenant en 

considration l'intrt des enfants autant que celui de chacun des parents. 
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2. Mesures spcifiques ä I'gard des parents seuls 

Mesures destines i combattre 1' appauvrissement 

* Soutenir les femmes en situation monoparentale dans leur retour ou leur accs ä 1'emploi. Cette 

mesure ndcessite, en l'dtat actuel de la participation des femmes au marcM du travail, de mettre en 

place les formations spdcifiques qui aident ä la rdinsertion de personnes souvent ddmunies de 

connaissances et de savoir-faire professionnels et de surcrot trs dstabilisdes et incertaines quant ä 

leurs capacits. 

* Garartir les ressources de la famille monoparentale. Les solutions existantes quant ä l'avance et au 

recouvrcment des pensions alimentaires, qui contribuent ä cet ohjectif, devraient &re diargies de 

manire qu'un nombre plus important de familles monoparentales - notamment celles qui comptent 

parmi les plus pauvres - puissent en bdndficier, sans les restrictions actuelles. De mme la mise en 

place de dispositifs de revenu minimum garanti, qui se dveloppe aujourd'hui en Suisse, doit tre 

soutenue dans la mesure oii eile traduit le passage de l'assistanat ä un systme de droits reconnus. 

* Constituer des ressources pour 1'enfant inddpendantes de celles des parents. Au-delä de 

l'instauration de mesures qui visent ä garantir le revenu de la familie monoparentale, ii apparait 

aujourd'hui souhaitable de rdfl&chir ä i'instauration de systmes d'assurance qui couvrent, pour les 

enfants, le risque de se trouver dans le ddnuement en raison des avatars de la vie conjugale de leurs 

parents. De tels dispositifs supposeraient que tous les parents contrihuent i un fonds commun qui 

pourrait &re mohilisd en faveur des enfants de familles dissocides. 

* Encourager une rdpartition dgalitaire des acquis rda1iss en commun durant le mariage en cc qui 

conccme les pensions de retraite, de manire ä prtvenir 1'appauvrissement u1trieur du parent seul. 

Mesures pratiques concernant la vie quotidienne 

* Aidcr au logement de la familie monoparentale. Prdvoir des hahitations hon march ou des 

allocations de logement spdcifiques pour cc type de familles afin qu'elies puissent rduire la pan du 

budget affcctd ä ccttc ddpense et, si dies ic souhaitent, garder leur logement en maintenant leur 

insertion dans leur voisinage. Dvelopper les structures d'accueil collectives permcttant un 

hbergemcnt t plus ou moins long tcrme, avec des possihilitds d'aide ou de services sur place. 

* Dve1opper les moda1its collectives de la prise en charge des enfants, ainsi qu'on 1'a dji 

mentionnd plus haut. 

* Encourager i'innovation en matire de services de proximitt (cf. ci-dessus). 

Mesures favorisant I'insertion sociale des familles ä un seul parent et la gestion des prohImes 
relationnels qui se posent i dies 

* Lutter contre la stigmatisation qui s'attache encore aux parents seuls, en d.iveloppant une 

communication positive i leur sujet. 

* Dve1opper les rseaux d'aide et de soutien qui permettent de cornhattre la solitude et 1'isolement: 

par exemple les groupes de Seif-heip ", les groupes de soutien aux enfants et aux parents, les lieux 

permettant aux parents seuls de faire de nouvelies rencontres. Dans la mme perspective, favoriser les 

activitis associatives, notamment celles quc proposent les associations de familles monoparentales. 

Le fonctionnement de cellcs-ci devrait tre soutenu. 
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* Faciliter, si ncessaire, 1'accs aux aides individuelles offertes par les professionnels du droit et de 
la relation. 

* Alder au dveloppement de solutions sp&ifiques teiles que la mdiation en matire de divorce ou 
les lieux d'accueil pour l'exercice du droit de visite. 
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